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IV. POLITIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général

1. Le modeste secteur agricole de Hong Kong, Chine a continué de s'amenuiser sous l'effet, notamment, des mesures gouvernementales visant à racheter les capacités des producteurs de bétail pour des raisons sanitaires et environnementales.  Les importations et les exportations de riz demeurent assujetties à des prescriptions de licence, et un dispositif imposant la constitution de stocks de réserve reste en vigueur.  Un nouveau cadre réglementaire est à l'étude dans le domaine de la pêche.  Dans le secteur de l'électricité, le gouvernement de la RASHK a conclu avec deux monopoles locaux (territoriaux) de nouveaux accords à long terme dans le cadre du système de contrôle, différant ainsi la libéralisation du marché de l'électricité au moins jusqu'à 2018.

2. Depuis le précédent examen, Hong Kong, Chine a poursuivi sa transformation structurelle, qui en fait une économie de plus en plus dominée par les services.  La contribution des secteurs de services au PIB s'est accrue de façon modeste pour passer à environ 92% en 2007/08, tandis que celle du secteur manufacturier est tombée à 2,5% en 2008.  Hong Kong, Chine demeure un grand importateur et exportateur de services (avec des exportations nettes équivalant à environ 20% du PIB), d'où l'importance d'un commerce libre et ouvert pour son économie.

3. Les services financiers, qui restent le pilier central de l'économie, ont contribué au PIB à hauteur d'environ 16% en 2008.  Le secteur bancaire a surmonté la tourmente des marchés financiers internationaux sans nécessiter des mesures gouvernementales de sauvetage;  il témoigne ainsi de la prudence qui caractérise la réglementation et le contrôle des banques de Hong Kong, Chine ainsi que leur approche du crédit.  Face à la concurrence de centres financiers tels que Shanghai, le gouvernement de la RASHK s'est employé à promouvoir le développement des activités offshore en RMB à Hong Kong, Chine.  Conformément à la pratique internationale, il a proposé la création d'un organisme de réglementation indépendant pour le secteur des assurances.

4. La libéralisation du marché des télécommunications – fortement disputé – de Hong Kong, Chine s'est poursuivie.  La réglementation des tarifs d'interconnexion fixe‑mobile, basée sur le principe selon lequel le réseau de la partie mobile paie (MPNP), a été supprimée, car elle était considérée comme un frein à l'innovation dans un contexte de convergence fixe‑mobile.  Une nouvelle licence d'exploitation unifiée (UCL) a été instaurée pour l'agrément des fournisseurs propriétaires d'installations offrant des services fixes ou mobiles.

5. Le secteur des transports sert actuellement de cadre à plusieurs projets d'infrastructure qui visent à renforcer la compétitivité de l'aéroport et du port maritime de Hong Kong, Chine et à exploiter de nouvelles possibilités de marché.  La capacité de manutention de marchandises de l'aéroport, qui est la plus grande à l'échelle mondiale en termes de débit, sera sensiblement accrue d'ici à 2013.  Hong Kong, Chine a aussi investi dans ses liaisons de transport avec la Chine continentale afin d'étendre les aires de rayonnement du port et de l'aéroport, en particulier dans la région du delta de la rivière des Perles.  Les redevances et impositions portuaires réglementaires, ainsi que les frais de licence applicables aux navires et aux gens de mer, ont été réduits en 2009 pour prévenir le détournement du trafic de marchandises vers des ports concurrents.  De plus, la RASHK a conclu un certain nombre d'accords nouveaux ou plus libéraux avec des partenaires aéronautiques afin d'ouvrir de nouvelles possibilités d'affaires pour ses compagnies aériennes.  Un nouveau terminal pour navires de croisière vise à renforcer la position de Hong Kong, Chine en tant que plaque tournante régionale dans ce domaine, tandis que l'industrie touristique a grandement bénéficié de la facilitation des arrangements relatifs aux visiteurs en provenance de Chine.

6. Fait nouveau d'importance majeure, le gouvernement de la RASHK a décidé, dans la foulée de la crise financière mondiale, de promouvoir six secteurs (essais et certification, services médicaux, innovation et technologie, industries culturelles et créatrices, services environnementaux et services d'éducation) dans lesquels il estime que Hong Kong, Chine bénéficie d'un "avantage concurrentiel".

2) Agriculture et pêche
i) Aperçu général

7. Le secteur agricole et halieutique de la RASHK est très modeste et ne représente que 0,1% du PIB et 0,57% de l'emploi.  La quasi‑totalité des produits alimentaires est importée.  L'agriculture est dominée par des fermes horticoles et des fermes d'élevage en régime intensif, qui ont supplanté les exploitations rizicoles traditionnelles durant les décennies écoulées et dont la production est principalement destinée au marché local.  Les cultures les plus répandues sont les fleurs coupées et les légumes frais (qui représentaient environ 2,4% de la consommation locale de légumes en 2009).

8. Le développement de l'agriculture se heurte à une pénurie de terres agricoles et de main‑d'œuvre à laquelle se conjuguent les défis liés à la concurrence des importations, les coûts élevés qu'entraîne la préservation des normes environnementales et les appels du public en faveur d'une amélioration de l'hygiène agricole et de la sécurité sanitaire des produits.

9. Depuis le dernier examen, le gouvernement a instauré des programmes d'abandon volontaire en vue d'encourager les producteurs de porcins et de volailles à mettre définitivement fin à leur activité pour des raisons de santé publique et de protection de l'environnement (tableau IV.1).  Les deux programmes d'incitations, qui ont entraîné des dépenses publiques importantes, ont eu un impact significatif car ils ont restructuré le secteur de l'élevage en réduisant le nombre des exploitations mais en augmentant leur taille.  L'autosuffisance a reculé de 23% en 2006 à 6,2% en 2009 pour les porcins vivants et de 55% à 53,7% pour les volailles vivantes.
  Les agriculteurs concernés sont autorisés à se reconvertir dans d'autres activités agricoles.

10. Le programme d'abandon d'une durée d'un an destiné aux producteurs porcins a été lancé le 1er juin 2006 pour encourager ces producteurs à mettre fin à leur activité en échange de versements uniques (à titre gracieux) et de prêts.  La période de présentation des demandes s'est achevée le 31 mai 2007, et tous les producteurs qui ont obtenu des versements ont quitté les exploitations.

11. Le virus de l'influenza aviaire ayant été détecté dans des prélèvements pour écouvillonnage effectués sur des marchés de détail locaux en juin 2008, l'hébergement nocturne de volailles vivantes dans les magasins de détail a été interdit avec effet au 2 juillet 2008.  Apparemment, de nombreux détaillants voulaient que le gouvernement rachète leur entreprise car ils prévoyaient de grandes difficultés d'exploitation avec la contrainte liée à l'interdiction de l'hébergement nocturne.  Le programme de rachat visant le commerce des volailles vivantes offrait des paiements uniques aux agriculteurs, grossistes, transporteurs et détaillants qui optaient pour une cessation permanente de leur activité, et les employés se sont vu accorder des dons à versement unique.  Le délai de présentation des demandes a expiré le 24 septembre 2008.

12. Depuis le précédent examen, la valeur de la production agricole a diminué de plus de la moitié (reculant de 1,2 milliard de dollars HK en 2006 à 558 millions de dollars HK en 2009);  cette baisse découle en grande partie des programmes d'incitation à l'abandon de l'élevage.
  Hormis ces programmes, les interventions gouvernementales de soutien à l'agriculture ont été minimales, se limitant à la mise en place des infrastructures de base et du soutien technique nécessaires à l'établissement de méthodes agricoles modernes, efficaces et sans danger pour l'environnement.  Ces mesures ont été notifiées en tant que "services généraux" au titre de la catégorie verte.
  Le gouvernement a aussi offert aux agriculteurs des prêts assortis de conditions libérales et des aides d'urgence (tableau AIV.1).  Hong Kong, Chine n'accorde pas de subventions à l'exportation pour l'agriculture et la pêche (chapitre III 3) v)).

Tableau IV.1

Programmes d'abandon volontaire visant les productions animales, 2010

	Aides
	Dépenses
(millions de $HK)

	Programme d'abandon volontaire destiné aux producteurs porcins (2006/07)
	

	Versements à titre gracieux aux agriculteurs
	783,3

	Dons à versement unique destinés aux employés
	3,8

	Total
	787,1

	Effets:

Réduction du nombre d'exploitations
222 des 265 porcheries autorisées ont mis fin à leurs activités
	

	Réduction de la capacité de production

La capacité des porcheries autorisées est tombée de 426 000 à 75 000 têtes (baisse de 82%)
	

	Programme de rachat volontaire visant le commerce des volailles vivantes (2008/09)
	

	Versements à titre gracieux en faveur des agriculteurs
	69,2

	Versements à titre gracieux en faveur des grossistes
	98,3

	Versements à titre gracieux en faveur des transporteurs
	21,5

	Versements à titre gracieux en faveur des détaillants
	380,2

	Dons à versement unique destinés aux employés
	37,8

	Total
	607,0

	Effets:

Réduction du nombre d'exploitants

48 des 71 grossistes ont mis fin à leurs activités dans le cadre du programme;
124 des 250 transporteurs et 328 des 461 détaillants ont mis fin à leurs activités.
Au total, 1 083 employés des exploitations, grossistes, transporteurs et détaillants ont quitté le secteur.
	

	Réduction de la capacité de production

La capacité totale des élevages autorisés est tombée de 1 710 928 à 1 300 500 têtes (baisse d'environ 24%)
	


Source:
 Renseignements communiqués par les autorités de Hong Kong, Chine.

ii) Riz
13. Le système de contrôle du riz ayant été libéralisé en 2003, le gouvernement de la RASHK n'applique plus de restrictions quantitatives à cet égard.  Toutefois, les importations et les exportations demeurent assujetties à des prescriptions de licence, et les importations destinées à la consommation locale font l'objet d'une prescription imposant la constitution de stocks de réserve.  Toute entreprise peut être enregistrée en tant que détenteur de stocks pour importer du riz destiné au marché de Hong Kong, Chine.  Les opérations d'importation reposent sur des considérations commerciales, mais les détenteurs de stocks sont tenus de prendre des engagements trimestriels concernant les volumes d'importation et d'importer ces quantités durant la période concernée (arrangement relatif aux engagements d'importation).

14. En vertu de l'Ordonnance sur les produits de réserve (chapitre 296), le gouvernement continue d'appliquer une prescription exigeant le maintien d'un stock de réserve d'environ 13 500 tonnes, soit environ 15 jours de consommation, l'objectif étant de garantir la stabilité de l'approvisionnement en riz et d'atténuer les inquiétudes du public au sujet des pénuries imprévues.  Le stock de réserve est réparti entre tous les importateurs enregistrés, en proportion de leurs volumes d'importation.  Les infractions à la loi sont passibles d'une amende de 100 000 dollars HK et d'une peine d'emprisonnement de deux ans.  Aux termes de dispositions législatives auxiliaires, le gouvernement de la RASHK est habilité, en cas d'urgence ou de pénurie à court terme, entre autres, à ordonner aux détenteurs de stocks de mettre les stocks de réserve en circulation sur le marché ou d'importer des quantités supplémentaires (en plus de l'engagement d'importation), ainsi qu'à fixer le niveau maximum des prix de gros.

15. La dernière autorisation de mise en circulation des stocks de réserve remonte à juin 1989.  D'après les autorités, la population locale conserve un attachement psychologique au riz en tant qu'aliment de base, et une brève "crise du riz" en 2008 a illustré l'importance des approvisionnements stables et des stocks de réserve pour rassurer le public.

16. Les importations de riz en provenance de Chine sont assujetties à des prescriptions d'enregistrement en vertu d'un arrangement administratif conclu entre les gouvernements de la Chine et de la RASHK.  Pour faciliter la mise en œuvre des contingents d'exportation de la Chine, qui existent depuis le début de 2008 et concernent certaines céréales et farines de céréales (riz, farine de riz et farine de blé), Hong Kong, Chine a instauré un système d'enregistrement volontaire des importateurs locaux.  Les importateurs enregistrés dans le cadre de ce système peuvent importer des céréales et des farines de céréales provenant d'exportateurs chinois autorisés.  L'objectif de cette mesure est de s'assurer que le riz importé de Chine n'est pas réexporté de Hong Kong, Chine.

17. La consommation totale de riz est comprise entre 300 000 et 330 000 tonnes par an.  La Thaïlande est la principale origine des importations.  En 2008, elle représentait, sous l'angle de la valeur, environ 86% des importations totales de riz;  venait ensuite la Chine (10%).  La majoration appliquée au prix c.a.f. à l'importation du riz parfumé thaïlandais a diminué depuis la libéralisation du marché en 2003, ce qui porte à croire que les mesures de libéralisation ont renforcé la concurrence dans le commerce du riz, au profit des consommateurs (graphique IV.1).  Le nombre d'importateurs/détenteurs de stocks enregistrés est passé de 52 en 2002 (avant la libéralisation) à 121 en 2009.

iii) Pêche

18. Hong Kong, Chine doit compter principalement sur les importations pour satisfaire la demande locale de fruits de mer.  En 2009, le secteur de la pêche a généré une production de 159 000 tonnes, évaluée à environ 2 milliards de dollars HK.
  Quelque 78% des prises ont été effectuées à l'extérieur des eaux territoriales de la RASHK.  La flotte de pêche locale comprend environ 3 700 navires pour un effectif de 7 600 pêcheurs.
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Graphique IV.1

Majoration appliquée au riz parfumé thaïlandais, janvier 2006 à décembre 2009

Source:    Renseignements communiqués par les autorités de Hong Kong, Chine.
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19. Les interventions gouvernementales visant à protéger le secteur de la pêche se situent à un niveau minimal:  mise en place des infrastructures de base et d'un soutien technique pour le développement durable de la pêche;  prêts assortis de conditions libérales et aide d'urgence en faveur des pêcheurs (tableau AIV.1).  La plupart des prêts ont été octroyés sur les ressources du Fonds de prêts de l'Office de commercialisation des produits de la pêche;  dans ce contexte, 76,5 millions de dollars HK ont été accordés en 2008/09 aux pêcheurs affectés par le moratoire annuel de pêche (deux mois) en mer de Chine méridionale, imposé par la Chine continentale.

20. Pour atténuer la pression exercée sur les ressources halieutiques et promouvoir le développement durable du secteur de la pêche, le gouvernement a mis en œuvre diverses mesures de gestion et de conservation, dont la lutte contre les pratiques de pêche destructrices et l'entrée illicite de navires de pêche non locaux dans les eaux de Hong Kong, Chine, l'aménagement de récifs artificiels, la désignation de parcs marins et l'aide aux pêcheurs – formation, conseils techniques et facilités de crédit – pour le passage à des opérations de pêche durables.
21. En 2006, le gouvernement a créé le Comité pour une pêche durable, chargé d'examiner et de recommander des options en vue d'un développement durable de l'écosystème marin et du secteur de la pêche.  Parmi les principales mesures recommandées par le Comité figurent l'instauration d'un mécanisme visant à limiter l'entrée de nouveaux intervenants dans le secteur de la pêche, l'interdiction du chalutage dans les eaux de la RASHK, la désignation de zones de protection de la pêche pour protéger d'importantes aires d'alevinage et de frai, et l'interdiction de la pêche commerciale dans les parcs marins.  Le gouvernement de la RASHK examine actuellement les recommandations du Comité.
3) Énergie

i) Aperçu général

22. Hong Kong, Chine ne dispose d'aucune ressource énergétique locale.  Le charbon et le gaz naturel servant à la production d'électricité sont intégralement importés de Chine et d'autres pays.  La Chine fournit aussi du gaz naturel pour la production du gaz de ville en RASHK.  En août 2008, l'accord conclu avec la Chine pour la fourniture d'énergie nucléaire a été reconduit jusqu'à 2034.

23. La politique énergétique du gouvernement de la RASHK vise les objectifs suivants:  garantir la satisfaction des besoins en énergie de la communauté de manière sûre et efficiente et à des prix raisonnables;  assurer et promouvoir l'utilisation et la conservation efficaces de l'énergie;  et minimiser l'impact environnemental de la production d'énergie.  Les centrales électriques locales sont alimentées principalement au charbon, ce qui contribue au smog et aux émissions de dioxyde de carbone qui sévissent dans la région du delta de la rivière des Perles.  Depuis 1997, les deux producteurs d'électricité de la RASHK ne sont plus autorisés à construire de nouvelles centrales alimentées au charbon;  les nouvelles unités de production doivent utiliser le gaz naturel comme combustible.  Selon un objectif défini par le gouvernement, en 2012 les énergies renouvelables doivent satisfaire 1 à 2% des besoins en électricité de la RASHK.  Ces dernières années, l'électricité, le gaz et l'eau ont contribué au PIB à hauteur d'environ 2 à 3% (tableau I.2).

24. Tous les produits pétroliers raffinés sont importés.  Il y a eu des allégations de pratiques anticoncurrentielles sur le marché des carburants pour véhicules, mais une étude amorcée en 2006 par le Groupe consultatif sur la politique de la concurrence n'a révélé aucune preuve évidente de collusion entre les sociétés pétrolières sur le marché de détail des carburants pour véhicules à Hong Kong, Chine.
  Le gouvernement exerce une surveillance pour déterminer si les fluctuations des prix de détail sur le marché local concordent avec l'évolution tendancielle des prix pétroliers internationaux.  Il a aussi renforcé la concurrence en levant les obstacles à l'entrée pour l'exploitation des stations‑service, qu'il attribue par voie d'appel d'offres.  Les sociétés pétrolières et gazières maintiennent des réserves stratégiques de gazole et de naphta sur la base d'un arrangement volontaire avec le gouvernement de la RASHK, tandis que les compagnies d'électricité locales maintiennent leurs propres réserves de combustibles pour la production d'électricité.

ii) Électricité

25. La fourniture d'électricité est assurée par deux monopoles territoriaux de facto.  La CLP Power Hong Kong Ltd (CLP Power) fournit l'électricité à Kowloon et aux Nouveaux territoires, y compris Lantau et plusieurs autres îles périphériques (abritant environ 80% de la population du territoire), tandis que la Hongkong Electric Company Ltd (HEC) approvisionne l'île de Hong Kong et les îles voisines d'Ap Lei Chau et Lamma.  La CLP Power et la HEC sont des sociétés appartenant au secteur privé, qui possèdent leurs propres réseaux de production, de transport et de distribution d'électricité.  Le réseau de transport de la CLP Power est connecté au réseau électrique de la province de Guangdong en Chine, aux fins d'importation et d'exportation.
  Environ 20% de l'électricité consommée à Hong Kong, Chine sont importés de centrales nucléaires situées dans la province de Guangdong.
26. Depuis 1964, les compagnies d'électricité sont réglementées en vertu des accords mutuels dans le cadre du système de contrôle (SCA), qui concernent, entre autres, la réglementation des tarifs ainsi que les taux de rendement nominal autorisés.  Les SCA exigent également que les compagnies d'électricité fassent approuver par le gouvernement leurs plans de développement relatifs à la mise en place et à l'expansion future de leur réseau.  S'agissant des questions financières, le contrôle des compagnies d'électricité incombe au Bureau de l'environnement.

27. Les accords actuels avec la CLP Power et la HEC sont entrés en vigueur respectivement le 1er octobre 2008 et le 1er janvier 2009.
  Ces SCA tentent de répondre à certaines des critiques formulées à l'encontre des accords précédents, à savoir, notamment, que les taux de rendement autorisés (13,5 à 15%) étaient élevés;  que les rendements basés sur les immobilisations encourageaient le surinvestissement;  que fixer les taux de rendement autorisés pour 15 ans (1993‑2008) ne laissait aucune marge de manœuvre;  et que la révision annuelle des tarifs et des comptes manquait de transparence.

28. La durée des nouveaux SCA a été ramenée à dix ans, leur échéance étant fixée à 2018, et le gouvernement peut la prolonger de cinq ans après un examen de la conjoncture du marché.  Le gouvernement peut aussi ouvrir le marché de l'électricité à la concurrence après l'expiration des SCA en cours.  Il mène actuellement des travaux préparatoires qui pourraient déboucher sur le remplacement des SCA par un nouveau cadre réglementaire de la fourniture d'électricité.

29. Dans le cadre des SCA actuels, le taux de rendement autorisé sur les immobilisations nettes moyennes des compagnies d'électricité a été ramené à 9,99%, entraînant ainsi une réduction des tarifs de base.  S'agissant des immobilisations consacrées aux énergies renouvelables, le taux de rendement autorisé sera plus élevé:  11%.  Dans le but de prévenir le surinvestissement, si la capacité d'une nouvelle installation de production est jugée excessive, au moment de sa mise en service, pour répondre à la demande d'électricité la plus récente, la moitié de la valeur nette des machines et matériels électriques de cette installation est exclue de ses immobilisations nettes moyennes pour le calcul du rendement.  La pénalité ne s'applique pas aux actifs liés aux énergies renouvelables, et elle est levée lorsque la demande rattrape la capacité de production.  Il y a aussi des incitations et des désincitations financières qui concernent la performance en matière d'émissions, la fiabilité de l'approvisionnement, l'efficience opérationnelle, les services à la clientèle, l'efficience énergétique et les énergies renouvelables.

30. Les tarifs appliqués par les compagnies d'électricité couvrent les frais d'exploitation et les frais de combustibles et comprennent aussi le rendement autorisé pour la fourniture du service.  Les tarifs de base, qui incluent des "frais standard de combustibles" convenus entre le gouvernement et les deux compagnies d'électricité, doivent recevoir l'approbation du gouvernement.  Les écarts entre les frais standard et le prix réel des combustibles sont inscrits dans un compte "clause combustibles";  les excédents sont restitués aux consommateurs sous la forme d'un rabais, et les déficits leur sont imputés sous la forme d'une surtaxe (taxe "clause combustibles").  Un Fonds de stabilisation des tarifs permet d'accumuler des fonds pour atténuer l'impact des hausses de tarifs sur les consommateurs.  Afin d'éviter une accumulation excessive, le niveau du fonds est plafonné à 8% des ventes annuelles locales, soit l'équivalent d'environ un mois de revenus de ventes au niveau local.

31. D'après les renseignements communiqués par la CLP Power et la HEC, les tarifs d'électricité résidentiels de Hong Kong sont inférieurs à ceux d'autres grandes villes dont Singapour, Sydney et Tokyo;  des tarifs plus favorables sont offerts à Séoul, à Shanghai, au Taipei chinois et à Vancouver.
  La CLP Power et la HEC appliquent des structures tarifaires différentes.
  Le tarif net moyen de la CLP (tarif de base majoré de la taxe "clause combustibles") a été relevé de 2,6% en janvier 2010, passant à 0,915 dollar HK le kWh.  Ce relèvement a été justifié par les nouvelles immobilisations destinées à garantir la fiabilité de l'approvisionnement et à minimiser l'impact environnemental de la production d'électricité, ainsi que par la hausse des coûts d'exploitation.  Le tarif net moyen de la HEC en 2010 reste inchangé, à 1,199 dollar HK le kWh.  Selon les autorités, les tarifs d'électricité commerciaux de Hong Kong, Chine sont inférieurs à ceux d'autres grandes villes dont Sydney et San Francisco.
32. En 2008, le gouvernement a instauré une subvention pour l'électricité afin d'atténuer les pressions inflationnistes auxquelles les ménages étaient confrontés.  Chaque compte d'électricité à tarification domestique a été crédité d'une subvention mensuelle de 300 dollars HK entre septembre 2008 et août 2009.  Le coût total de la subvention s'élève à environ 8,8 milliards de dollars HK.
4) Industries manufacturières

33. À la fin des années 1980, les manufacturiers de la RASHK ont commencé à relocaliser et à étendre leurs activités de fabrication à moindre valeur ajoutée et de type assemblage dans des régions aux coûts salariaux moins élevés, notamment en Chine.  Au fil du temps, la région du delta de la rivière des Perles est devenue l'arrière‑pays industriel de Hong Kong, Chine.  À la fin de 2008, la province de Guangdong représentait environ 30,4% du stock d'IED sortant de Hong Kong, Chine en Chine, soit 14,5% du stock total d'IED sortant de Hong Kong, Chine.
  Par suite des investissements et arrangements industriels en Chine continentale et ailleurs, la capacité productive de l'économie de Hong Kong, Chine s'est effectivement accrue.  À ce processus se conjugue le fait que les sociétés mères de la RASHK ont conservé un contrôle stratégique sur un réseau de production de plus en plus mondialisé et jouent un rôle de fournisseurs de services envers leurs intérêts à l'étranger.  Bon nombre des services en question ont un lien de complémentarité avec l'activité manufacturière;  ce sont, entre autres, la conception de produits et la valorisation de marques, l'approvisionnement en matériaux, la commercialisation de produits, les transports et communications, les services bancaires et financiers et d'autres services professionnels.

34. Conséquence de la transformation économique de Hong Kong, Chine, en deux décennies la contribution du secteur manufacturier au PIB est tombée d'environ 20% (en 1988) à 2,5% en 2008 (tableau I.2).  L'Accord de rapprochement économique avec la Chine ne mettra probablement pas fin au déclin du secteur manufacturier de Hong Kong, Chine, mais il a eu un impact positif sur certaines activités manufacturières locales, notamment dans l'industrie pharmaceutique, en favorisant la croissance de l'investissement et de l'emploi.

35. L'industrie manufacturière locale est orientée vers les productions à plus forte valeur ajoutée.  En 2008, elle employait 162 500 personnes (4,6% de l'emploi total);  la productivité du travail dans ce secteur représentait donc, cette année‑là, à peine la moitié de celle du reste de l'économie.  L'industrie des produits du papier et de l'imprimerie, principal employeur du secteur, a contribué au PIB manufacturier à hauteur d'environ 33% en 2008;  venaient ensuite les textiles et vêtements, avec 11%.  Parmi les autres secteurs importants figurent les produits électriques et électroniques, les machines, les matériels professionnels et les produits optiques.

36. Le secteur des textiles et vêtements a continué de se contracter sur le plan de l'emploi et de la production;  en mars 2010, il restait 2 036 entreprises dans le secteur en RASHK.  Malgré cela, les textiles et vêtements figurent encore parmi les principaux secteurs d'exportation de Hong Kong, Chine;  en 2009, ils représentaient 11,6% des exportations locales de marchandises et 10,3% des réexportations (sous l'angle de la valeur) (graphique I.1).  Les productions à moindre valeur ajoutée ont été relocalisées, principalement vers la Chine, tandis que les entreprises locales progressaient dans la chaîne de valeur pour passer à la fabrication sous marque propre.
  Les autorités s'attendent à ce que les produits de marque et les produits à forte valeur ajoutée demeurent compétitifs sur le marché mondial.  Selon elles, Hong Kong, Chine possède également le potentiel nécessaire pour devenir une plaque tournante de la logistique et de l'approvisionnement dans le domaine des textiles et vêtements.  Certains produits textiles de Hong Kong, Chine font actuellement l'objet de mesures antidumping imposées par l'Inde et le Mexique (chapitre III 2) vi)).

37. Le gouvernement de la RASHK appuie le développement des petites et moyennes entreprises (PME), qui représentent plus de 60% de l'emploi dans le secteur manufacturier.  Il a instauré divers programmes de financement pour aider les entreprises à étendre leurs marchés et à renforcer leur compétitivité, ainsi que pour atténuer les problèmes de liquidité dans la foulée de la crise financière mondiale (chapitre III 4) ii)).

5) Services

i) Caractéristiques principales

38. La transformation structurelle de la RASHK en une économie de plus en plus tournée vers les services s'est poursuivie durant la période à l'examen.  La contribution des services au PIB est passée à 92% en 2008, contre 73% deux décennies auparavant (tableau I.2).  L'essor du secteur des services de Hong Kong, Chine a été induit principalement par la croissance et la libéralisation économiques rapides en Chine continentale.  Depuis 2004, le secteur bénéficie de la libéralisation additionnelle et préférentielle des services en vertu du CEPA, qui permet aux fournisseurs de services établis à Hong Kong, Chine de capitaliser sur le potentiel de marché engendré par l'évolution des priorités de développement de la Chine, qui sont passées de la fabrication aux services (ces derniers représentent à l'heure actuelle environ 40% du PIB).

39. La RASHK est un exportateur net de services, et en 2009 ses importations (paiements) de services non facteurs équivalaient à environ la moitié de ses exportations de services (tableau IV.2 et graphiques IV.2 et IV.3).  La contribution des exportations nettes de services au PIB a été de l'ordre de 20% en 2009 (18,8% en 2006).  Les sous‑secteurs de services qui ont affiché la plus forte croissance ces dernières années sont les services financiers et les assurances, suivies du commerce d'importation et d'exportation et des services de transport et d'entreposage, ce qui concorde avec la position de Hong Kong, Chine en tant que centre financier et commercial.

Tableau IV.2

Commerce des services, 2005‑2009

(Millions de $EU et %)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Exportations (millions de $EU)
	63 700
	72 741
	84 698
	92 109
	86 302

	
	(% du total)

	Transports
	31,9
	30,8
	30,2
	31,4
	29,0

	
Maritime
	16,3
	16,0
	16,6
	17,2
	..

	
Aérien
	11,3
	10,9
	10,3
	10,6
	..

	
Autres modes
	4,2
	3,9
	3,2
	3,5
	..

	Voyages
	16,2
	16,0
	16,2
	16,6
	19,1

	Assurances
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6

	Services financiers
	9,8
	12,7
	14,7
	12,8
	12,6

	Mise en marché et autres services liés au commerce
	32,7
	31,5
	30,1
	30,1
	30,2

	Autres
	8,7
	8,3
	8,2
	8,5
	8,5

	Importations (millions de $EU)
	33 977
	37 062
	42 589
	47 064
	44 377

	
	(% du total)

	Transports
	30,8
	31,3
	32,7
	33,6
	30,8

	
Maritime
	15,2
	15,6
	17,8
	16,8
	..

	
Aérien
	13,9
	14,1
	13,4
	15,6
	..

	
Autres modes
	1,7
	1,6
	1,5
	1,2
	..

	Voyages
	39,2
	37,9
	35,3
	34,2
	36,0

	Assurances
	1,8
	1,7
	1,7
	1,5
	1,5

	Services financiers
	4,1
	5,4
	6,6
	6,7
	7,7

	Mise en marché et autres services liés au commerce
	7,0
	7,3
	7,3
	7,3
	7,2

	Autres
	17,1
	16,4
	16,4
	16,6
	16,8


..
Non connu.

Source:
Renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk;  et renseignements communiqués par les autorités.
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Commerce des services dans les principaux sous-secteurs, 2009
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Commerce des services par destination et par origine, 2008

Royaume-Uni

7,6%

Japon

6,5%

Importations Exportations

Total:  703,4 milliards de $HK Total:  364,2 milliards de $HK

Autres

34,4%

États-Unis

21,4%

Japon

8,4%

États-Unis

14,8%

Royaume-Uni

7,2%

Chine

25,6%



Autres

38,1%

Source: 

  Renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  

                 http://www.censtatd.gov.hk

 

[10 mai 2010].

Chine

25,0%

Singapour

5,8%

Taipei chinois

5,2%


40. La RASHK a pris, dans le cadre de l'AGCS, des engagements spécifiques portant sur les services suivants:  services financiers;  services fournis aux entreprises;  services de communication (y compris les télécommunications);  construction et services d'ingénierie connexes;  services de distribution;  services relatifs au tourisme et aux voyages;  services récréatifs, culturels et sportifs;  et services de transport maritime.
  La Liste de Hong Kong, Chine ne contient aucune limitation horizontale, ni aucune exemption de l'obligation NPF.

ii) Services financiers

a) Secteurs bancaire et financier

41. Hong Kong, Chine occupait en 2009 le 12ème rang des centres bancaires sous l'angle des actifs.
  La ville possède l'une des plus fortes concentrations de banques à l'échelle mondiale, et 70 des 100 plus grandes banques y ont une présence commerciale (tableau IV.3).  En 2008, la contribution du secteur bancaire au PIB s'est établie à 10,2%, et sa part de l'emploi total était de 2,7%, ce qui signifie que la productivité du travail dans le secteur était presque quatre fois supérieure à celle du reste de l'économie.  Le secteur bancaire est largement tourné vers l'extérieur, et la Chine est son principal marché d'exportation.
  S'agissant des services de banque d'investissement, les exportations se sont chiffrées à 965 millions de dollars HK en 2008, contre 531 millions en 2006.

Tableau IV.3

Structure et ratios de résultats du secteur bancaire, 2005‑2009

a)
Structure
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Nombre d'institutions agréées
	285
	286
	279
	271
	270

	
Banques agréées
	133
	138
	142
	145
	145

	

Constituées en RASHK
	24
	24
	23
	23
	23

	

Constituées hors RASHK
	109
	114
	119
	122
	122

	
Banques à agrément restreint
	33
	31
	29
	27
	26

	

Constituées en RASHK
	20
	18
	16
	15
	14

	

Constituées hors RASHK
	13
	13
	13
	12
	12

	
Sociétés de dépôt
	33
	33
	29
	28
	28

	

Constituées en RASHK
	33
	33
	29
	28
	28

	

Constituées hors RASHK
	0
	0
	0
	0
	0

	Nombre de bureaux de représentation locaux
	86
	84
	79
	71
	71


Note:
En fin de période.

b)
Ratios de résultats

(%)

	
	Ensemble des institutions agréées
	
	Banques de détaila

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Qualité des actifs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Charges pour créances douteuses/total des actifs
	0,01
	0,03
	0,04
	0,18
	0,13
	
	‑0,01
	0,01
	0,04
	0,18
	0,10

	
Prêts improductifsb
	1,34
	1,05
	0,75
	1,23
	1,58
	
	1,37
	1,11
	0,85
	1,24
	1,35


a 
Les banques de détail comprennent l'ensemble des banques locales et quelques banques de détail étrangères.

b
Ce terme renvoie au montant total brut des créances classées comme "de qualité inférieure", "douteuses" ou "irrécouvrables".

Source:
Renseignements en ligne de la Direction des affaires monétaires de Hong Kong.  Adresse consultée:  http://www.info.gov.hk/hkma/eng/public/ar09/pdf/ar2009.pdf [20 mai 2010].

42. Le gouvernement attache une grande importance au développement des activités offshore en renmimbi (RMB) de la RASHK, qui constitue une étape vers une meilleure intégration de son système financier avec celui de la Chine.  La ville s'est positionnée en tant que terrain d'expérimentation pour les mesures que la Chine a prises en rapport avec la libéralisation de son compte de capital et l'utilisation internationale du RMB.
  Cette utilisation progresse constamment à Hong Kong, Chine depuis que les opérations en RMB (dépôts, envois de fonds, etc.) ont été autorisées d'abord pour les particuliers en 2004.
  Depuis juin 2007, les établissements financiers de Chine continentale (et leurs agences en RASHK) sont autorisés à émettre des obligations en RMB sur le marché de la RASHK, ayant obtenu l'approbation réglementaire à cette fin.  Les critères d'admissibilité des émetteurs d'obligations ont été élargis en 2009 pour inclure les filiales des banques de Hong Kong en Chine continentale;  cette même année, le gouvernement de la Chine a émis des obligations souveraines en RMB à Hong Kong, Chine.  Le montant des émissions d'obligations en RMB à Hong Kong, Chine a été de 16 milliards de RMB en 2009, et en juillet 2010 leur montant cumulatif s'établissait à environ 40 milliards de RMB.

43. Lancé en 2009, le système pilote de la Chine pour le règlement des échanges en RMB a été élargi en 2010;  il englobe actuellement les transactions commerciales et les transactions du compte courant entre 20 villes et provinces de Chine et le reste du monde.  L'utilisation plus large du RMB à l'extérieur de la Chine continentale en tant que monnaie de règlement des échanges devrait accroître les liquidités en RMB disponibles à l'extérieur de la Chine, et compte tenu de son infrastructure financière établie en RMB, Hong Kong, Chine est bien positionnée pour tirer parti de l'expansion des activités d'intermédiation financière dans cette monnaie.
44. L'Accord de rapprochement économique a nettement amélioré les conditions d'accès au marché de la Chine continentale pour le secteur bancaire de la RASHK.  L'actif total minimum exigé des banques de Hong Kong pour l'établissement d'agences ou d'entreprises sur le continent est de 6 milliards de dollars EU, contre 20 milliards de dollars EU pour les banques étrangères hors CEPA.  Depuis janvier 2009 (CEPA, Supplément V), les institutions bancaires constituées en Chine continentale et établies par une banque de Hong Kong, Chine peuvent demander à implanter leurs centres de données à Hong Kong, Chine.  Depuis octobre 2009, les agences des banques de la RASHK dans toute municipalité de la province de Guangdong peuvent demander à établir des sous‑agences dans d'autres municipalités de la province (CEPA, Supplément VI).
  Le gouvernement de la RASHK a délivré dix certificats de fournisseurs de services de Hong Kong à des fournisseurs de services bancaires et financiers établis en RASHK (à l'exclusion des services liés aux assurances et aux valeurs mobilières).

45. La Direction des affaires monétaires de Hong Kong (HKMA) est chargée de la réglementation et de la surveillance prudentielle du secteur bancaire en vertu de l'Ordonnance sur les opérations bancaires.  Son régime de licences est resté inchangé depuis le précédent examen.  Les institutions qui souhaitent mener des activités bancaires ou des activités d'acceptation de dépôts à Hong Kong, Chine doivent recevoir l'agrément de la HKMA, comme le prévoit l'Ordonnance sur les opérations bancaires.  Hong Kong, Chine applique une structure à trois niveaux:  banques agréées, banques à agrément restreint et sociétés de dépôt.  Ces institutions sont désignées collectivement par l'appellation "institutions agréées".  Seules les banques agréées sont autorisées à mener des activités bancaires:  comptes courants, comptes d'épargne et dépôts à vue – sans restriction de taille ni d'échéance, paiement et encaissement de chèques.  L'activité des banques à agrément restreint se limite à accepter de la part du public des dépôts à vue, à préavis ou à terme d'un montant minimum de 500 000 dollars HK.  Celle des sociétés de dépôt se limite à accepter des dépôts de 100 000 dollars HK et plus, assortis d'une échéance d'au moins trois mois.  Outre les institutions agréées, et sous réserve de l'approbation de la HKMA, les banques étrangères peuvent avoir des bureaux de représentation locaux, qui doivent se limiter à des activités de représentation et de liaison et ne sont pas autorisés à mener des activités bancaires, ni à accepter des dépôts.  Les institutions agréées peuvent mener des activités liées aux valeurs mobilières si elles sont inscrites auprès de la Commission des titres et des instruments à terme.  Elles peuvent aussi mener des activités d'assurance (bancassurance) si elles ont reçu l'autorisation du Bureau du Directeur des assurances.  Pour entrer sur le marché de la RASHK, une banque étrangère peut établir une agence et l'exploiter à titre de banque agréée ou de banque à agrément restreint.  Elle peut aussi acquérir une institution agréée constituée en RASHK ou établir un bureau de représentation local.
46. Le FMI estime que le secteur bancaire de Hong Kong, Chine a résisté à la tourmente des marchés financiers internationaux, témoignant ainsi de la réglementation et de la surveillance prudentes de la HKMA et de l'approche prudente des banques de Hong Kong en matière de prêts.
  Il fait observer que les banques n'étaient généralement pas exposées aux produits titrisés, qui ont été au cœur de la crise financière mondiale après l'effondrement de Lehman Brothers.  Dans l'ensemble, le secteur bancaire est sain, abondamment pourvu en liquidités et bien capitalisé (tableau IV.3).  En 2008, il n'a pas été nécessaire que le gouvernement de la RASHK apporte un soutien financier (sauvetage) aux institutions financières par suite de la crise financière mondiale.
  La HKMA a toutefois instauré une série de mesures pour contribuer à préserver la stabilité et la confiance dans les secteurs monétaire et bancaire.

47. Dans le cadre du régime d'assurance‑dépôts qui est en vigueur depuis septembre 2006 (Programme de protection des dépôts, DPS), la protection des dépôts admissibles était plafonnée à 100 000 dollars HK par déposant et par banque.  En octobre 2008, le Secrétaire aux finances a annoncé, à titre préventif, l'octroi d'une protection intégrale (jusqu'à fin 2010) pour les dépôts détenus auprès de toutes les institutions agréées de Hong Kong, Chine.  Pour faciliter une rupture harmonieuse avec la garantie intégrale des dépôts, le DPS a été amélioré par voie de modifications législatives, ce qui inclut le relèvement de son plafond de protection, qui passe de 100 000 à 500 000 dollars HK.  Ces améliorations prendront effet au début de 2011.

48. En outre, une facilité préventive de capitalisation bancaire a été instituée à titre provisoire jusqu'à la fin de 2010 pour permettre aux banques agréées constituées en RASHK d'avoir accès à des capitaux additionnels.  La HKMA a aussi adopté une approche flexible s'agissant du coussin de sécurité par rapport au ratio minimum d'adéquation des fonds propres – 8% – imposé aux institutions agréées constituées en RASHK, l'objectif étant d'atténuer les contraintes que la poursuite des activités de crédit fait peser sur leurs fonds propres.  Les institutions agréées ont conservé une capitalisation adéquate sans que la HKMA ne soit obligée d'abaisser les exigences minimales de fonds propres.  La HKMA applique actuellement des mesures visant à renforcer le dispositif de Bâle II en matière de fonds propres, qui a été établi en juillet 2009 par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.
  L'application des exigences renforcées en matière de fonds propres et de divulgation (piliers 1 et 3) fera appel à un processus législatif qui est actuellement en cours, et celle des exigences concernant le processus de surveillance prudentielle, qui visent à renforcer les pratiques des institutions agréées en matière de gestion des risques et des capitaux (pilier 2), a débuté en juin 2010.

49. En octobre 2008, la HKMA a publié une circulaire exhortant les banques à se montrer plus conciliantes pour ce qui est des prêts aux PME, dans les limites d'une évaluation prudente du crédit.  En novembre 2008, elle a publié une autre circulaire intitulée "Hong Kong Approach to Corporate Difficulties" (L'approche de Hong Kong face aux difficultés des entreprises) pour rappeler aux banques que dans leurs relations avec une entreprise emprunteuse en difficultés financières, elles devraient conserver une attitude de soutien et non se dépêcher de mettre cette entreprise sous séquestre ou d'obtenir des ordonnances de remboursement si l'entreprise a des chances raisonnables de survie.  Il n'existe pas de banque d'État, ni de prêts consentis sur instruction des pouvoirs publics dans la RASHK.
50. L'activité de prêt des banques de Hong Kong est fortement orientée vers le marché immobilier local.  À la fin de 2009, les prêts consentis pour les aménagements et investissements immobiliers et pour l'achat de propriétés résidentielles privées représentaient environ 40% du total des prêts à la consommation à Hong Kong, Chine.  Le gouvernement exerce une vigilance en ce qui concerne le développement excessif des prêts hypothécaires, de manière à écarter la menace d'une bulle immobilière qui pourrait déstabiliser l'économie.
  En octobre 2009, la HKMA a publié des lignes directrices invitant les banques à resserrer leurs normes de crédit (baisse du ratio prêt‑valeur pour les hypothèques sur les propriétés évaluées à 20 millions de dollars HK ou plus) et leur rappelant de faire preuve de prudence dans le traitement des demandes de prêt hypothécaire.

b) Assurances

51. Le secteur des assurances de Hong Kong, Chine a traversé une crise de confiance déclenchée par les difficultés financières d'American International Group, Inc. (AIG) en 2008.  AIG possède deux filiales d'assurances mixtes et quatre filiales d'assurance IARD à Hong Kong, Chine.
  En réaction à la crise d'AIG, le Bureau du Directeur des assurances (OCI) a exercé le pouvoir qui lui est conféré par la loi de sauvegarder les intérêts des titulaires de polices en exigeant des filiales d'AIG opérant à Hong Kong, Chine qu'elles obtiennent son approbation préalable pour toute transaction comportant des mouvements d'actifs ou de fonds vers des entités apparentées au sein du même groupe.  En outre, l'OCI a renforcé la surveillance qu'il exerce sur la situation financière et la position de solvabilité de tous les autres assureurs agréés à Hong Kong, Chine.
52. Pour renforcer la confiance du public dans le secteur des assurances et promouvoir la stabilité générale du marché, le gouvernement de la RASHK s'emploie, de concert avec les intervenants du secteur, à créer un fonds de protection des titulaires de polices (PPF) qui entrerait en jeu en cas d'insolvabilité d'un assureur.  Il a commandé une étude sur le champ d'application, les taux de prélèvement, la taille‑cible et autres modalités détaillées du PPF en projet, afin de consulter le Conseil législatif à ce sujet avant la fin de 2010.  Le dispositif réglementaire concernant la vente des produits d'assurance liés à des investissements a été amélioré pour faire en sorte que les titulaires de polices soient conscients des risques et que les produits soient alignés de manière adéquate sur le profil de risque de chaque investisseur.
53. Le marché des assurances de Hong Kong, Chine est ouvert aux assureurs étrangers, qu'ils soient constitués en RASHK ou à l'extérieur.  La présence commerciale à Hong Kong doit prendre la forme d'une filiale, d'une succursale ou d'un bureau de représentation, mais les bureaux de représentation ne sont pas autorisés à mener des activités d'assurance (émission de polices ou démarchage à cette fin).
  Les mêmes règles s'appliquent aux assureurs locaux et étrangers.

54. En mars 2010, la RASHK comptait 170 assureurs enregistrés, dont 81 avaient été constitués à l'étranger.  Ces assureurs provenaient de 21 pays, en particulier les Bermudes (14), les États‑Unis (13) et le Royaume‑Uni (13).
  La vente des polices est assurée principalement par les agents d'assurance, mais la bancassurance gagne du terrain.  Le ratio de pénétration des assurances à long terme (notamment l'assurance‑vie) est en augmentation, ce qui traduit, entre autres choses, la croissance de la richesse personnelle et une préoccupation grandissante pour la planification de la retraite au sein de la population vieillissante de Hong Kong, Chine (tableau IV.4).  En juin 2010, Hong Kong, Chine comptait 19 réassureurs disposant d'une présence commerciale.  En 2008, le total des primes brutes générées par les réassureurs s'est établi à 1,4 milliard de dollars HK pour ce qui est des assurances IARD.
Tableau IV.4

Données relatives aux assurances, 2005‑2009

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	PIB (aux prix courants du marché, en millions 
de $HK)
	1 382 590
	1 475 357
	1 615 455
	1 675 315
	1 632 284

	Population (à mi‑année)
	6 813 200
	6 857 100
	6 925 900
	6 977 700
	7 003 700

	PIB par habitant (aux prix courants du marché, 
en $HK)
	202 928
	215 158
	233 248
	240 096
	233 060

	Nombre d'assureurs agréés
	175
	181
	178
	175
	171

	
	Assurances à long terme
	46
	47
	47
	46
	46

	
	IARD
	110
	116
	112
	110
	106

	
	Assurances mixtes
	19
	18
	19
	19
	19

	Nombre de courtiers d'assurance agréés
	471
	486
	508
	538
	562

	Nombre d'agents d'assurance enregistrés
	29 163
	29 715
	31 042
	33 159
	34 429

	Revenus de primes (millions de $HK)
	
	
	
	
	

	
	Assurances à long terme (primes commerciales)
	114 756
	133 087
	173 016
	161 946
	 157 123a

	
	IARD (primes brutes)
	22 546
	22 958
	24 271
	26 716
	 28 550a

	Pénétration des assurances (primes en % du PIB)
	
	
	
	
	

	
	Assurances à long terme
	8,3
	9,0
	10,7
	9,7
	 9,6

	
	IARD
	1,6
	1,6
	1,5
	1,6
	 1,7


a
Chiffres provisoires.
Source: 
Département du recensement et des statistiques (2010), Statistical Digest of the Services Sector (édition 2010);  Bureau du Directeur des assurances (2009), Annual Report 2008;  Bureau du Directeur des assurances (2009), Annual Statistics for General Business 2008;  Bureau du Directeur des assurances, Annual Statistics for Long Term Business 2008 et Bureau du Directeur des assurances (2010), Provisional Statistics on Hong Kong Insurance Business 2009 (ILens Newsletter No. 32).

55. La fourniture des services d'assurance est régie par l'Ordonnance sur les compagnies d'assurance (chapitre 41) et sa législation secondaire.
  Le Bureau du Directeur des assurances (OCI), instance du Bureau des services financiers et du Trésor, est chargé de la réglementation et de la surveillance prudentielle des assureurs, agents d'assurance et courtiers;  il est habilité, en vertu de la loi, à saisir les actifs et les biens d'un assureur et à exercer un contrôle sur les fusions et acquisitions.  Les modalités des polices d'assurance et les taux de prime sont déterminés par le marché.  Le régime d'agrément des assureurs et réassureurs est demeuré inchangé durant la période considérée.

56. L'Ordonnance sur les compagnies d'assurance prévoit un système d'autoréglementation des intermédiaires d'assurance (agents et courtiers).
  Une personne ne peut agir à la fois comme agent et courtier d'assurance.  Les agents d'assurance doivent être enregistrés/agréés auprès du Bureau d'enregistrement des agents d'assurance (IARB) de la Fédération des assureurs de Hong Kong, qui est aussi chargé du traitement des plaintes à l'égard des agents et veille au respect du Code de pratique pour l'administration des agents d'assurance.  Les courtiers d'assurance doivent être soit agréés par l'OCI, soit membres de la Confédération des courtiers d'assurance de Hong Kong ou de l'Association professionnelle des courtiers d'assurance.  Instauré par l'OCI, le système d'assurance de qualité concernant les intermédiaires d'assurance (programme concernant les examens de qualification et le perfectionnement professionnel permanent des intermédiaires d'assurance) vise à faire en sorte que les agents et courtiers d'assurance répondent à des normes et des qualifications professionnelles élevées.

57. Le gouvernement a lancé en juillet 2010 une consultation publique de trois mois sur le projet de création d'une Régie des assurances, organisme indépendant.  Conformément aux pratiques internationales, la régie en projet serait indépendante du gouvernement sur les plans financier et opérationnel et posséderait un éventail de pouvoirs de surveillance qui faciliterait une réglementation efficace des assureurs.  En outre, elle assurerait directement la réglementation des intermédiaires d'assurance dans le cadre d'un système d'agrément.

58. Les assurances obligatoires, parmi lesquelles figurent l'assurance responsabilité civile pour les véhicules automobiles et les navires et l'assurance responsabilité des employeurs à l'égard des employés, doivent être souscrites auprès d'un assureur agréé en RASHK.

59. En vertu du CEPA, les assureurs de la RASHK ont un accès préférentiel au marché des assurances de la Chine continentale, sous réserve de conditions d'accès expressément définies dont un plafond de participation de 24,9% dans une compagnie d'assurance du continent (contre 10% selon les engagements pris par la Chine au titre de l'AGCS).  Depuis janvier 2008, les agences d'assurance de la RASHK sont autorisées à établir des entreprises en propriété exclusive sur le continent pour offrir des services d'agence en assurance.  À ce jour, neuf certificats de fournisseurs de services de Hong Kong ont été délivrés pour la conduite d'activités d'assurance en Chine continentale.

iii) Télécommunications

60. Le marché des télécommunications de Hong Kong, Chine a été libéralisé, et il n'y a pas de restrictions à la participation étrangère.  Le régime réglementaire est favorable à la concurrence et aux consommateurs.  Dans l'ensemble, la situation n'a pas changé par rapport à 2006.  Le gouvernement de la RASHK s'est donné pour objectif de positionner Hong Kong, Chine comme principale plaque tournante des communications dans la région.  En 2008, la contribution du secteur des télécommunications au PIB a été de 1,3%.

61. Les opérateurs se livrent une concurrence basée sur les installations, de sorte que les consommateurs ont le choix entre de multiples réseaux large bande fixes et sans fil à l'échelle de la ville.  En mars 2009, plus de 85% des ménages avaient le choix entre au moins deux réseaux pour les services filaires fixes, qui peuvent inclure les services large bande, la téléphonie et les services de télévision par protocole Internet (TVIP).  La tarification des services de télécommunication est déterminée par le marché.  L'organisme de réglementation applique une approche ex post en ce qui concerne les tarifs de télécommunication
, l'un des objectifs étant de ménager aux opérateurs une plus grande flexibilité de tarification en cas d'évolution de la conjoncture du marché.  Les tarifs des services mobiles, ainsi que des services fixes, figurent parmi les moins élevés du monde pour ce qui est du caractère abordable.

62. Les services de télécommunication (et les services de radiodiffusion) sont les seuls secteurs d'activité économique actuellement assujettis à des règles sectorielles en matière de concurrence (voir aussi l'encadré III.1).  Le cadre de concurrence décrit dans le précédent examen reste inchangé.  Depuis 2006, l'Office de la Direction des télécommunications (OFTA) a enquêté sur 17 cas de conduite anticoncurrentielle alléguée, mais aucune violation de la loi n'a été constatée.
63. En 2009, l'OFTA a reçu 4 051 plaintes de consommateurs contre des opérateurs de services de télécommunication.  La plupart concernaient des litiges relatifs à la facturation, aux contrats et aux résiliations de services.  En règle générale, l'OFTA enquête sur une plainte s'il existe suffisamment d'éléments de preuve pour établir une présomption sérieuse de violation des dispositions pertinentes en vertu des lois ou règlements ou des conditions de délivrance de la licence.  Les autres plaintes de consommateurs sont renvoyées aux opérateurs concernés afin qu'ils les règlent directement avec les plaignants.  En 2009, le Conseil de la consommation a reçu 9 165 plaintes concernant les services de télécommunication.
  L'OFTA procède actuellement à une consultation publique sur la mise en œuvre d'un système de règlement des plaintes des consommateurs;  l'objectif est d'établir, pour le règlement des litiges entre consommateurs et opérateurs, un mécanisme substitutif dont le fonctionnement serait assuré par des arbitres ou des médiateurs indépendants.

64. Il n'existe aucune restriction à la propriété étrangère pour ce qui est des services de télécommunication fixes, aucune limitation quant au nombre de licences pouvant être accordées, ni aucune prescription concernant le déploiement des réseaux ou l'investissement.  Les principaux opérateurs de réseaux fixes sont au nombre de six à l'heure actuelle.
  La PCCW n'est plus présumée occuper une position dominante sur le marché des télécommunications fixes de Hong Kong, Chine (depuis 2005).

65. En juin 2010, cinq titulaires de licences exploitant des installations satellitaires et 29 titulaires de licences exploitant des systèmes par câble étaient agréés uniquement pour fournir des services externes fixes (services fixes permettant de se connecter à des lieux situés à l'extérieur de Hong Kong, Chine).  S'agissant de la réglementation des services satellitaires, Hong Kong, Chine a adopté une politique de ciel ouvert.

66. Pour ce qui est des communications mobiles, cinq entreprises exploitent actuellement 14 réseaux.
  Le taux de pénétration des services mobiles à Hong Kong, qui dépasse les 170%, figure parmi les plus élevés du monde (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Services de télécommunication, 2005‑2009

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Population (milliers d'habitants, en fin d'année)
	6 837,8
	6 909,5
	6 952,8
	6 988,9
	7 026,4

	Nombre de ménages locaux (milliers)
	2 197,1
	2 220,9
	2 247,1
	2 277,4
	2 311,6

	Nombre de lignes téléphoniques principales résidentielles, en fin d'année (milliers)
	2 116,2
	2 135,0
	2 282,0
	2 274,0
	2 360,0

	
Taux de pénétration (en % des ménages locaux)
	96,3
	96,1
	101,6
	99,9
	102,1

	Clients des services mobiles publics, en fin d'année (milliers)
	8 544,3
	9 444,1
	10 588,5
	11 374,2
	12 206,9

	
Taux de pénétration (en % de la population totale)
	125,0
	136,7
	152,3
	162,7
	173,7

	Comptes d'accès Internet large bande enregistrés
	
	
	
	
	

	
dans les ménages locaux, en fin d'année (milliers)
	1 507,2
	1 594,7
	1 718,1
	1 782,6
	1 887,4

	
Taux de pénétration pour les ménages locaux (%)
	68,6
	71,8
	76,5
	78,3
	81,7

	Recettes des services de télécommunication (millions de $HK)
	51 094,0
	52 811,0
	56 323,0
	60 550,0
	..

	Investissements dans les télécommunications (millions de $HK)
	9 346,0
	6 047,0
	7 098,0
	7 397,0
	..


..
Non connu.

Source:
Renseignements en ligne de l'Office de la Direction des télécommunications.  Adresse consultée:  http://www.ofta.gov.hk;  et renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk.

67. Pour promouvoir la concurrence entre les opérateurs, la portabilité des numéros fixes a été instaurée en 1997, et celle des numéros mobiles en 1999.  Cela permet au consommateur de passer à un autre opérateur de réseau local (fixe ou mobile) sans avoir à changer de numéro de téléphone.  Depuis juillet 2009, les opérateurs peuvent mettre en œuvre sur une base volontaire la portabilité des numéros fixes et mobiles.  Pour l'heure, aucun opérateur n'offre cette portabilité.

68. Outre les opérateurs propriétaires d'installations fournissant des services locaux fixes, 190 fournisseurs de services Internet sont agréés pour fournir des services large bande (avril 2010).  Le taux de pénétration de la large bande dans les ménages dépasse les 80%.  La densité de l'accès Internet large bande WiFi dans les lieux publics s'est nettement accrue:  plus de 9 000 points d'accès publics Wi‑Fi (payants) ont été implantés par environ 30 fournisseurs de services opérant sur le territoire.  Dans le cadre du programme WiFi gouvernemental, l'accès Internet sans fil est fourni gratuitement dans environ 380 locaux gouvernementaux désignés.

69. En 2009, l'organisme de réglementation a mis aux enchères un spectre radio pour la fourniture de services large bande sans fil.  Les trois adjudicataires/titulaires de licences s'emploient à mettre en place les infrastructures de réseau nécessaires pour fournir des services mobiles large bande en utilisant une technologie de quatrième génération.

70. En vertu du CEPA, les fournisseurs de services de la RASHK peuvent établir des coentreprises en Chine (avec une participation maximum de 50%) pour fournir cinq types de services de télécommunication à valeur ajoutée, sans restriction géographique.  Il s'agit des services de centres de données Internet, des services de stockage et de retransmission, des services de centres d'appel, des services d'accès Internet et des services de contenu.  Depuis janvier 2008, ils sont autorisés à fournir des services de réseau privé virtuel (RPV) sur IP en Chine continentale dans le cadre de coentreprises, avec une participation maximum de 50% et sans restriction géographique.  Depuis le 1er octobre 2009, ils sont autorisés à distribuer dans la province de Guangdong des cartes téléphoniques pour services fixes et services mobiles, qui ne peuvent être utilisées qu'à Hong Kong, Chine.

Cadre réglementaire

71. La Direction des télécommunications est un organisme de droit public chargé de réglementer le secteur des télécommunications, y compris l'application des règles de concurrence loyale.  L'OFTA est son instance exécutive.  Fondés sur une approche de marché, ses principes de réglementation sont les suivants:  la réglementation ne devrait pas faire obstacle aux évolutions du marché, elle devrait reposer sur la neutralité technologique et ne devrait pas faire de discrimination entre les catégories d'opérateurs;  les interventions devraient être proportionnelles et minimales.  Les principaux changements apportés au régime réglementaire durant la période considérée se rapportent aux licences et à la politique d'interconnexion.

72. Une nouvelle licence unifiée a été instaurée le 1er août 2008 pour l'agrément des opérateurs propriétaires d'installations fournissant des services fixes ou des services mobiles (cette licence remplacera les licences de fournisseur de services fixes, de fournisseur de services mobiles et de système public de radiocommunication lorsqu'elles arriveront à expiration).  On entend par "opérateurs propriétaires d'installations" les opérateurs qui implantent leur propre réseau pour la fourniture des services de télécommunication à vocation publique.  Une structure harmonisée de redevances de licence et des conditions de licence harmonisées s'appliquent aux services fixes et aux services mobiles.  En juin 2010, le régime de licence unifiée comptait 24 titulaires.

73. Le régime de licence des opérateurs exploitant des services (SBO) a été actualisé en octobre 2009;  désormais, un régime de licence unique et harmonisé s'applique aux opérateurs exploitant des services de télécommunication à vocation publique.  On entend par "opérateurs exploitant des services" les fournisseurs de services de télécommunication qui font appel aux réseaux fixes ou mobiles mis en place par les opérateurs propriétaires d'installations.

74. Depuis janvier 2006, il est permis de fournir des services de téléphonie sur protocole Internet (services VoIP) dans le cadre du régime de licence SBO.
  Cette mesure a ravivé la concurrence sur le marché des services de communication voix et données, et les consommateurs bénéficient désormais d'un choix plus vaste dans ce domaine.

75. En juillet 2008, la politique d'interconnexion obligatoire de "type II" a été éliminée.  Dans ce type d'interconnexion (qui se situe au niveau des installations), l'opérateur historique du réseau fixe est tenu d'ouvrir son réseau d'accès en cuivre aux nouveaux entrants pour que ces derniers puissent offrir des services concurrents pendant leur phase de démarrage, tout en établissant leur propre réseau.  En 2003, le gouvernement a réexaminé cette politique, car il estimait que son maintien ne se justifiait que si les avantages découlant d'une concurrence plus effective et d'un choix élargi pour les consommateurs l'emportaient sur l'atténuation potentielle des incitations à investir dans l'infrastructure de réseau.  Il a décidé en juillet 2004 que l'intervention réglementaire au titre de la politique d'interconnexion de type II devait être progressivement abolie, tout en fixant au 30 juin 2008 la date‑butoir pour l'abolition complète (sauf pour les immeubles répondant au "critère des installations essentielles", qui justifie l'interconnexion obligatoire de type II dans l'intérêt des consommateurs).

76. Dans la mouvance de la "convergence fixe‑mobile", les récentes évolutions technologiques et commerciales ont rendu de plus en plus floue la distinction entre les réseaux et les services fixes et mobiles.  On a estimé que la directive réglementaire asymétrique régissant les tarifs d'interconnexion entre les opérateurs de réseaux fixes et de réseaux mobiles – c'est‑à‑dire les tarifs d'interconnexion du fixe au mobile, qui reposait sur l'approche de l'imputation des frais au réseau mobile
, ne favorisait plus l'investissement dans un environnement marqué par la convergence fixe‑mobile.  Conformément à l'approche réglementaire gouvernementale dictée par le marché, la directive réglementaire concernant les frais d'interconnexion fixe‑mobile a été abrogée le 27 avril 2009, au terme d'une période de transition de deux ans qui devait permettre aux opérateurs de s'adapter au changement.  Par suite de cette déréglementation, les frais d'interconnexion entre les opérateurs de réseaux fixes et de réseaux mobiles font actuellement l'objet de négociations commerciales.  Toutefois, faute d'accord, les parties peuvent inviter la Direction des télécommunications à déterminer les modalités et conditions de l'interconnexion (en vertu de l'article 36A de l'Ordonnance sur les télécommunications).  La Direction des télécommunications s'est aussi réservé le droit d'user de ses pouvoirs réglementaires en dernier ressort, au cas où la nouvelle politique se révélerait infructueuse.

77. L'interconnexion fixe‑à‑fixe demeure réglementée, tandis que l'interconnexion mobile‑à‑mobile ne l'a jamais été.  Les accords d'interconnexion entre l'opérateur historique (la PCCW‑HKT Telephone Limited & Hong Kong Telecommunications (HKT) Limited) et d'autres opérateurs sont rendus publics.

78. L'actuel régime de service universel a été établi par la Direction des télécommunications en 1998 (dernière modification en juin 2007) afin d'assurer aux consommateurs, en tout point du territoire, un accès non discriminatoire à des services téléphoniques de base abordables.  Le champ des services de télécommunication universels de base comprend essentiellement le service de téléphonie fixe et le service de téléphone public payant.  En vertu de l'arrangement concernant les contributions au service universel, la PCCW‑HKT, seul fournisseur désigné de services universels sur le territoire, reçoit une contrepartie pour le coût net de la fourniture des services de base aux consommateurs.  La contribution au service universel est versée par l'ensemble des fournisseurs de services de télécommunication locaux, fixes ou mobiles, y compris les opérateurs propriétaires d'installations et les opérateurs exploitant des services, qui sont tenus de contribuer au coût du service universel en fonction du nombre de numéros de téléphone qui leur sont attribués.

79. Par suite de la convergence croissante entre les services de télécommunication et les services de radiodiffusion, le gouvernement de Hong Kong, Chine a décidé de revoir les régimes réglementaires connexes.  Dans une première étape, et conformément aux pratiques d'autres économies avancées, il a proposé la création d'une structure de réglementation unifiée pour les deux secteurs, la Direction des communications, qui naîtrait de la fusion entre la Direction des télécommunications et la Direction de la radiodiffusion.  En juin 2010, il a présenté au Conseil législatif la loi d'habilitation pertinente, à savoir le projet de loi sur la Direction des communications.
80. L'Ordonnance relative aux messages électroniques non sollicités, qui est entrée en vigueur le 22 décembre 2007, permet aux consommateurs de s'inscrire dans un registre s'ils ne souhaitent pas recevoir des SMS, télécopies et messages téléphoniques préenregistrés.  Les violations sont passibles d'amendes allant de 100 000 dollars HK à 500 000 dollars HK pour les récidives.

iv) Transport

a) Transport maritime

81. Hong Kong, Chine reste l'un des principaux carrefours portuaires dans le delta de la rivière des Perles et la région Asie‑Pacifique, notamment grâce à son emplacement stratégique, son statut de port franc, ses procédures de dédouanement transparentes et efficaces, ses infrastructures bien développées et une pleine connectivité intermodale.  Stratégiquement situé sur les routes commerciales d'Extrême‑Orient dans le bassin de l'Asie‑Pacifique, le port est desservi par quelque 90 compagnies maritimes qui effectuent environ 400 services de ligne par semaine et relient plus de 500 destinations dans le monde entier.  Parmi ceux‑ci, près de 210 sont des services maritimes internes à l'Asie.  Environ 70% du fret traité dans le port de Hong Kong se compose de cargaisons de transbordement en provenance ou à destination de la Chine du Sud, principalement la région du delta de la rivière des Perles (tableau IV.6).  Le commerce de cabotage est peu important.

Tableau IV.6

Trafic portuaire à Hong Kong, Chine, 2005‑2009
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Arrivée de navires (nombre)
	
	
	
	
	

	
	Navires océaniques
	39 135
	39 016
	37 152
	35 853
	33 157

	
	Navires fluviaux de charge
	117 490
	116 137
	108 945
	100 613
	89 750

	
	Navires fluviaux de passagers
	75 187
	75 807
	79 894
	80 896
	82 598

	Arrivée de navires (variation annuelle en %)
	
	
	
	
	

	
	Navires océaniques
	9,0
	‑0,3
	‑4,8
	‑3,5
	‑7,5

	
	Navires fluviaux de charge
	0,0
	‑1,2
	‑6,2
	‑7,6
	‑10,8

	
	Navires fluviaux de passagers
	4,5
	0,8
	5,4
	1,3
	2,1

	Acheminement total de fret (en milliers de tonnes)
	230 139
	238 238
	245 433
	259 402
	242 967

	
	dont: 
	
	
	
	
	

	
	Acheminement maritime (%)
	70,2
	69,8
	72,3
	69,4
	66,5

	
	Acheminement fluvial (%)
	29,8
	30,2
	27,7
	30,6
	33,5

	Acheminement total de fret (variation annuelle en %)
	4,2
	3,5
	3,0
	5,7
	‑6,3

	
	Acheminement maritime
	1,8
	2,9
	6,7
	1,5
	‑10,2

	
	Acheminement fluvial
	10,3
	4,9
	‑5,5
	16,7
	2,5

	Débit total de conteneurs (en milliers d'EVPa)
	22 602
	23 539
	23 998
	24 494
	21 040

	
	(variation annuelle en %)
	2,8
	4,1
	2,0
	2,1
	‑14,1

	Pourcentage de conteneurisation des cargaisons maritimesb
	75,5
	77,7
	78,9
	80,7
	76,9

	
	Expéditions directes
	31,0
	28,8
	26,5
	24,7
	23,2

	
	Transbordements
	44,5
	48,9
	52,4
	56,0
	53,7


a
EVP = Équivalent 20 pieds (basé sur la taille standard d'un conteneur de 20 pieds (longueur) x 8 pieds (largeur)).
b
Pourcentage de conteneurisation = cargaison conteneurisée divisée par cargaison totale.

Source: 
Renseignements en ligne du Département de la marine de la RASHK;  statistiques portuaires et maritimes.  Adresse consultée:  http://www.mardep.gov.hk/en/publication/portstat.html#2 [20/05/2010].

82. Depuis 2007, le port à conteneurs de Hong Kong, Chine se classe au troisième rang mondial derrière Singapour et Shanghai, en termes de débit.
  Ces dernières années, le débit de conteneurs du port a généralement suivi une tendance à la hausse, même s'il a été affecté par la crise financière internationale en 2009 (tableau IV.6).  Le port de Hong Kong est réputé pour l'efficacité de ses opérations de manutention des cargaisons, avec un temps d'immobilisation moyen d'environ 14 heures pour les navires porte‑conteneurs.

83. Le port est d'une importance cruciale pour l'économie de la RASHK.  En 2009, il a traité 25% du fret total de Hong Kong, Chine en termes de valeur et 89% en termes de tonnage (graphique IV.4).  En 2008, le port et les secteurs connexes ont directement contribué au PIB à hauteur de 1,7% et représentaient 3,1% de l'emploi total (environ 110 000 emplois)
, ce qui indique une proportion de main‑d'œuvre relativement importante (en particulier pour l'acheminement des conteneurs, les autres transports intérieurs par voie d'eau et les autres services annexes au transport par voie d'eau).  Le port favorise également le fonctionnement du secteur du commerce et de la logistique (l'un des quatre secteurs clés de l'économie), qui représentait 26% du PIB et 24% de l'emploi total (environ 830 000 emplois) en 2008.

[image: image4.emf]Graphique IV.4

Commerce extérieur par mode de transport, 2009

Source:   

Renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  

                 http://www.censtatd.gov.hk [10 mai 2010].
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84. Le gouvernement de la RASHK s'emploie à renforcer la position de Hong Kong en tant que carrefour portuaire régional et à améliorer sa compétitivité en tant que centre maritime international, face à la forte concurrence des ports voisins tels que Singapour, Shanghai et Shenzhen.  La possibilité de développer un terminal à conteneurs supplémentaire est actuellement étudiée et la zone des terminaux à conteneurs ainsi que ses chenaux d'accès doivent être dragués afin de répondre aux exigences relatives aux tirants d'eau de la nouvelle génération de navires porte‑conteneurs de très grande taille.  Le gouvernement continue également à investir dans les infrastructures, en vue d'améliorer la connexion intermodale du port de Hong Kong, comme en témoigne la construction du pont Hong Kong-Zhuhai-Macao, qui a débuté en décembre 2009.  Ce pont réduira considérablement la distance et la durée du trajet entre la partie occidentale du delta de la rivière des Perles et les terminaux à conteneurs.
85. Toutes les décisions administratives et générales concernant le secteur maritime sont prises dans la RASHK.  Le Conseil du développement des ports de Hong Kong (PDC) et le Conseil de l'industrie maritime de Hong Kong (MIC) sont des organes consultatifs de haut niveau travaillant pour le gouvernement.  Présidés par le Secrétaire aux transports et au logement, ils rassemblent des acteurs majeurs du secteur privé ainsi que des responsables gouvernementaux.

86. Il n'y a aucune restriction sur l'investissement étranger direct dans les installations portuaires et les services maritimes, ni aucune exception au traitement national.  Les entreprises de transport multimodal, les compagnies maritimes générales ou de transport de vrac, les chargeurs et les intermédiaires ne sont soumis à aucune restriction en matière d'accès aux marchés pour ce qui est de louer ou d'affréter des camions, des wagons de chemins de fer ou des chalands et leurs équipements afférents, en vue de la réexpédition intérieure de cargaisons.

87. En vertu du CEPA, les fournisseurs de services de la RASHK (HKSS) bénéficient d'un accès préférentiel au marché des services de transport maritime de Chine.  Pendant la période considérée, de nouvelles mesures de libéralisation ont été introduites au titre du CEPA.  Celles‑ci permettent aux fournisseurs de services de la RASHK de créer des coentreprises afin de fournir des services d'agence maritime internationale pour compte de tiers en Chine, dans lesquelles la participation des fournisseurs de services de la RASHK ne devrait pas dépasser 51% (en vigueur depuis janvier 2008 au titre du Supplément IV du CEPA);  autorisent les entreprises de fourniture de services contrôlées à 100% par la RASHK et leurs succursales à fournir des services d'agence maritime aux exploitants de navires pour les routes maritimes entre la province de Guangdong et Hong Kong, Chine/Macao, Chine (en vigueur depuis janvier 2009 au titre du Supplément V du CEPA);  permettent aux fournisseurs de services de Hong Kong, Chine de créer des compagnies maritimes en propriété exclusive en Chine afin de fournir des services commerciaux ordinaires tels que l'émission de connaissements, l'établissement des taux de fret et la conclusion de contrats de services, pour le transport maritime entre Hong Kong, Chine et des ports de catégorie B de la province de Guangdong, assuré par des fournisseurs de services de Hong Kong, Chine avec des navires de Chine continentale affrétés (en vigueur depuis octobre 2009 au titre du Supplément VI du CEPA).  Fin juin 2010, 190 certificats de fournisseurs de services de Hong Kong avaient été accordés pour des services de transport maritime.  Les navires immatriculés à Hong Kong bénéficient de droits préférentiels dans les ports de Chine continentale en vertu d'un mémorandum signé avec les autorités de Chine continentale.

88. Hong Kong, Chine a mis en œuvre l'Initiative de sécurité relative aux conteneurs des États‑Unis (lancée en 2003) pour le préexamen des conteneurs à haut risque à destination des États‑Unis.  Hong Kong, Chine a également participé à l'Initiative de sécurisation du fret des États‑Unis entre novembre 2007 et avril 2009, dans le cadre de laquelle les conteneurs à destination des États‑Unis étaient examinés sur une base volontaire, dans un terminal à conteneurs conçu à cet effet, afin de détecter tout trafic illicite de matières nucléaires ou radioactives.  L'Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60) a fait l'objet d'une modification qui a pris effet le 24 décembre 2009 et qui vise à combler les failles de la réglementation ainsi qu'à renforcer l'application des mesures de lutte contre la contrebande maritime.

Administration des ports et services portuaires

89. Le Département de la marine du gouvernement de la RASHK est responsable de l'administration des ports.  Il fournit des services et équipements publics, notamment des bouées d'amarrage, des services de mouillage et deux gares maritimes transfrontières, et s'occupe de garantir l'observation des normes de sécurité et normes de protection de l'environnement.  Le service de pilotage est obligatoire pour les navires de plus de 3 000 tonnes brutes et pour les transporteurs de gaz, quel que soit leur tonnage (chapitre III 4) iii)).

90. Les équipements portuaires de Hong Kong, Chine sont financés, détenus et gérés par le secteur privé, tandis que le gouvernement se charge de la planification stratégique à long terme des équipements portuaires et fournit les infrastructures de soutien nécessaires.  Actuellement, il existe neuf terminaux à conteneurs, détenus et gérés de façon privée par cinq exploitants (Hongkong International Terminal Ltd. (HIT), Modern Terminals Ltd., COSCO‑HIT Terminals Ltd, DP World et Asia Container Terminals Ltd.).

91. La fréquence des escales maritimes est un facteur majeur influençant l'efficacité des opérations portuaires.  Pour renforcer l'attractivité du port et éviter la déviation des cargaisons vers des ports concurrents, le gouvernement a réduit en 2009 les droits et redevances statutaires pour les services portuaires ainsi que les droits de licence pour les navires et les gens de mer.  D'après les autorités, les coûts portuaires de Hong Kong, Chine sont parmi les plus faibles au monde.  Fin 2009, les droits de pilotage ont été abaissés, tombant de 1 900 dollars HK à 1 820 dollars HK pour une période de 18 mois.  Les exploitants de navires de transport de marchandises et de passagers locaux (navires autres que ceux de haute mer) ont bénéficié d'un système d'exonération de droits de licence mis en œuvre par le gouvernement de la RASHK en réponse au ralentissement économique mondial.

Services maritimes

92. Hong Kong, Chine est le huitième centre maritime mondial en termes de flotte lui appartenant, qui représente 3% de la flotte marchande mondiale.  En outre, les membres de l'Association des armateurs de Hong Kong détiennent, gèrent ou exploitent environ 1 750 navires de 109,9 millions de tonnes de port en lourd, ce qui représente environ 8% de la flotte marchande mondiale.  Près de 77% des cargaisons maritimes sont traitées par des services de ligne (c'est‑à‑dire des cargaisons maritimes conteneurisées).
93. Le Département de la marine tient le Registre maritime de Hong Kong (HKSR), indépendant de la Chine continentale (article 125 de la Loi fondamentale).  Fin 2009, 1 496 navires de 44,9 millions de tonnage brut étaient immatriculés auprès du Registre maritime de Hong Kong, soit une hausse de 13% par rapport à la fin de l'année 2008.  Un navire doit être immatriculé à Hong Kong, Chine pour pouvoir battre pavillon de Hong Kong, Chine.  Les conditions d'immatriculation sont les suivantes:  le propriétaire majoritaire du navire doit être un ressortissant de la RASHK, ou une société constituée à Hong Kong, ou une société étrangère enregistrée dans la RASHK, ou le navire doit être affrété à une telle société;  un représentant, c'est‑à‑dire soit le propriétaire soit une société de gestion de navires constituée au niveau local, doit être nommé en ce qui concerne le navire;  enfin les niveaux de sécurité et de pollution du navire doivent être satisfaisants.
94. En outre, environ 14 100 navires détiennent une licence pour le transport de passagers ou de marchandises dans les eaux de Hong Kong, Chine ou dans la région du delta de la rivière des Perles (dénommés navires de commerce local ou fluvial).  Étant donné que le commerce fluvial est plus rentable que le transport routier, sa part a augmenté dans le transport transfrontières (tableau IV.6).

95. Environ 700 entreprises exercent des activités paramaritimes à Hong Kong, Chine, fournissant différents services, notamment d'agence et de gestion maritimes;  de bureaux de représentation locaux de compagnies maritimes étrangères;  d'armement et d'exploitation de navires;  d'assurance maritime;  de courtage maritime et de transport intérieur par voie d'eau.  D'autres services connexes tels que des services juridiques, d'arbitrage et de financement, d'immatriculation et d'inspection des navires sont aussi disponibles.
96. Hong Kong, Chine est un centre majeur en Asie en matière de règlement des différends par arbitrage.  La Convention de New York est en vigueur à Hong Kong, Chine et ses décisions arbitrales rendues par le Centre d'arbitrage international de Hong Kong sont applicables dans tous les États signataires.  Le gouvernement a également signé un accord avec la Chine pour l'exécution réciproque des décisions arbitrales.

b) Transport aérien

97. L'aéroport international de Hong Kong (HKIA) est le troisième aéroport mondial en termes de passagers internationaux, derrière les aéroports de Londres Heathrow et de Paris Charles de Gaulle.  Depuis 1996, il est le premier aéroport mondial en termes de trafic de marchandises internationales.  Plus de 90 compagnies aériennes assurent environ 5 700 vols hebdomadaires, reliant l'aéroport international de Hong Kong à plus de 150 destinations dans le monde entier, notamment quelque 40 villes de Chine continentale.  En 2008, le secteur du transport aérien représentait 1,7% du PIB et 1,3% de l'emploi.  En 2008/09, la crise financière internationale a eu des effets nocifs sur le trafic aérien (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Transport aérien, 2006‑2009
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009

	Débit de chargement et de déchargement de marchandises (en millions de tonnes)
	3,58
	3,74
	3,63
	3,35

	Nombre de passagers (en millions)
	43,27
	46,30
	47,14
	45,00

	
	
	(variation annuelle en %)

	Acheminement total de fret
	5,2
	4,5
	‑3,1
	‑7,7

	
	Entrée
	4,4
	4,0
	‑1,9
	‑4,8

	
	Sortie
	5,7
	4,8
	‑3,7
	‑9,4


Source:
Renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk.

98. Le transport aérien continue de jouer un rôle important dans le commerce de marchandises de Hong Kong, Chine.  Même si, en termes de poids, le fret aérien ne représente qu'environ 1% du total des cargaisons, en termes de valeur 31% des exportations totales et 39% des importations étaient effectuées par voie aérienne en 2009 (graphique IV.4).

Services aériens

99. Le système de transport aérien de Hong Kong, Chine est réglementé et surveillé par le Département de l'aviation civile (CAD) du gouvernement de la RASHK.  Le Département de l'aviation civile fournit également des services de navigation aérienne et de contrôle du trafic aérien à l'aéroport international de Hong Kong.

100. Pour fournir des services de transport aérien (à destination et en provenance de Hong Kong, Chine) en tant que compagnie aérienne désignée de la RASHK, une compagnie aérienne doit être constituée, avoir son principal établissement dans la RASHK (article 133 de la Loi fondamentale) et détenir un certificat d'exploitant aérien délivré par le Département de l'aviation civile.  En 2010, neuf compagnies aériennes détenaient un certificat d'exploitant aérien:  Cathay Pacific Airways
, Hong Kong Dragon Airlines
, Hong Kong Airlines, Hong Kong Express Airways, Air Hong Kong, Metrojet, Tag Aviation et les exploitants d'hélicoptères Sky Shuttle et Heliservices.  Les compagnies aériennes désignées de la RASHK ne disposent pas d'un accès exclusif aux routes aériennes ni ne reçoivent de subventions ou toute autre forme d'aide.

101. La fourniture de services aériens réguliers est régie par des accords bilatéraux sur les services aériens (ASA) et des arrangements conclus entre la RASHK et ses partenaires du secteur de l'aviation.
  Le gouvernement de la RASHK a signé 61 ASA bilatéraux.

102. Le gouvernement de la RASHK a adopté une politique de libéralisation progressive des services aériens.  Il a garanti une capacité non limitée pour les droits de trafic de troisième et quatrième libertés à 21 partenaires du secteur de l'aviation et est prêt à échanger des droits de cinquième liberté avec des partenaires du secteur de l'aviation s'ils servent les intérêts généraux de Hong Kong, Chine.  Comme le régime du trafic aérien de la RASHK a été notablement libéralisé, de nombreuses routes principales sont déjà exploitées par plus d'une compagnie aérienne locale, ainsi que par des compagnies aériennes étrangères concurrentes.  Ainsi, les routes aériennes partant de la RASHK sont généralement compétitives.  La désignation multiple s'applique à 59 des 61 ASA.  Hong Kong, Chine adopte également une approche libérale de la coopération entre les compagnies aériennes, en ce qui concerne notamment le partage de code.

103. Les tarifs des services aériens réguliers (y compris les tarifs de transport de passagers et de marchandises ainsi que le taux des commissions versées aux agents pour les billets d'avion relatifs aux services aériens réguliers) sont soumis à l'approbation des autorités aéronautiques des deux parties.  En réponse au durcissement de la législation sur la concurrence aux États‑Unis et dans l'UE, les compagnies aériennes ont modifié leur pratique qui consistait à présenter des demandes collectives d'approbation pour les surtaxes de carburant.  Depuis 2007, les demandes sont déposées individuellement.

104. Depuis 2006, des accords sur les services aériens plus libéraux ont été conclus avec l'Allemagne, la Belgique, le Brésil, le Brunéi, la Chine, les Émirats arabes unis, l'Inde, le Japon, la Jordanie, le Luxembourg, Maurice, le Népal, les Pays‑Bas, le Qatar, la République de Corée, la Russie et Sri Lanka.
  Parmi ceux‑ci, la libéralisation la plus importante inclut une clause de capacité non limitée avec le Brunéi, la Jordanie, les Émirats arabes unis, Sri Lanka et le Japon (sauf Tokyo
);  et une clause de capacité tout‑cargo non limitée avec l'Allemagne, la Belgique, le Népal et la Chine.  De nouveaux ASA ont été signés avec l'Éthiopie, le Kazakhstan, les Maldives, le Laos, le Mexique et les Fidji (les deux derniers comprenant des clauses de capacités non limitées en matière de vols passagers et tout‑cargo).

105. Les accords actuels sur les services aériens conclus avec la Chine établissent un cadre pour les services aériens réguliers entre Hong Kong, Chine et 57 aéroports de Chine continentale.  Depuis 2006, les accords ont été étendus pour accorder une capacité tout‑cargo non limitée à tous les aéroports et une capacité non limitée pour les services de transport de passagers à 50 aéroports, tandis que la capacité de sept aéroports très actifs a été fortement augmentée.  Les services aériens entre Hong Kong, Chine et le Taipei chinois sont régis par un accord commercial entre les compagnies aériennes des deux parties.

106. Une compagnie aérienne de la RASHK qui voudrait fournir des services réguliers doit obtenir de la Direction des licences de transport aérien (ATLA), organisme officiel autonome établi en vertu de la réglementation sur le transport aérien (régime des licences pour les services aériens), une licence pour la route proposée.  Une fois la licence obtenue, la compagnie aérienne est admissible à la désignation par le gouvernement de la RASHK au titre de l'ASA applicable, et admissible à l'attribution de droits de trafic.  Lorsqu'elle traite les demandes de licence, l'ATLA doit prendre en compte la coordination et le développement des services aériens en général, en vue de garantir le service le plus efficace possible au public tout en évitant un chevauchement non rentable des services aériens.
  Entre autres critères, l'ATLA doit tenir compte des ressources financières du candidat.

107. Les compagnies aériennes autres que celles désignées de la RASHK, qui voudraient exploiter des services aériens réguliers entre la RASHK et un pays étranger doivent remplir toutes les conditions du pays d'immatriculation et obtenir un permis d'exploitation auprès du Directeur général de l'aviation civile du gouvernement.  Les compagnies aériennes qui voudraient exploiter des services non réguliers à destination et en provenance de la RASHK doivent obtenir un permis du Directeur général de l'aviation civile.  Hong Kong, Chine a adopté une approche libérale pour ce qui est de permettre et de faciliter, par voie de réciprocité, la fourniture de services de transport à la demande, qu'il s'agisse de passagers ou de marchandises, services qui suppléent ou complètent les services réguliers.  Il n'existe pas de restriction pour les fournisseurs de systèmes de réservation informatisés.

Services de gestion d'aéroports et services d'escale

108. L'aéroport international de Hong Kong est géré par la Direction des aéroports, au titre d'une licence d'exploitation aéroportuaire accordée par le Département de l'aviation civile.  La Direction des aéroports est un organisme de droit public détenu entièrement par le gouvernement et qui doit, en vertu de l'Ordonnance sur la Direction des aéroports (chapitre 483), mener ses activités sur la base de principes commerciaux prudents.  Une initiative visant la privatisation partielle de la Direction des aéroports a été suspendue.  Depuis 2001, la Direction des aéroports a lancé une initiative visant à promouvoir de nouvelles destinations qui offre aux compagnies aériennes effectuant des vols réguliers vers de nouvelles destinations une remise sur les redevances d'atterrissage.  Hong Kong, Chine a également investi dans les liaisons de transport afin de renforcer sa position de passerelle vers la Chine continentale.  L'aéroport a mis en place des services de ferries transfrontières entre le SkyPier à l'aéroport international de Hong Kong et huit ports de la région du delta de la rivière des Perles notamment Macao, Chine.  Les passagers peuvent ainsi prendre des vols internationaux à l'aéroport international de Hong Kong.  L'aéroport offre également 460 services d'autocars effectuant des aller‑retours quotidiens vers 115 villes de Chine continentale.

109. La Direction des aéroports est habilitée à exercer des activités liées au transport aérien sur l'île artificielle où est situé l'aéroport, tandis que les autres activités sont soumises à des restrictions par l'Ordonnance sur la Direction des aéroports (activités de transport aérien autorisées) (chapitre 483).
  Les services de soutien à l'aéroport tels que les services d'escale, la maintenance et la réparation des aéronefs ou la gestion des cargaisons aériennes à l'aéroport international de Hong Kong sont assurés par des tiers dans le cadre de franchises accordées par la Direction des aéroports suite à un processus d'appel d'offres ouvert.  Actuellement, on compte dix licenciés et franchisés.  La Direction des aéroports évalue régulièrement la demande de services et autorise l'entrée d'exploitants supplémentaires si nécessaire.  Soumises à des considérations opérationnelles telles que l'espace et l'efficacité, les compagnies aériennes peuvent également solliciter la permission de fournir ces services elles‑mêmes.  Les gouvernements autres que le gouvernement de la RASHK ne peuvent pas être actionnaires majoritaires ou contrôler les franchisés fournissant certains types de services d'escale à l'aéroport international de Hong Kong.
110. Les services essentiels de maintenance et de réparation des aéronefs sont assurés par Hong Kong Aircraft Engineering Co. Ltd (HAECO), China Aircraft Services Ltd. (CASL) et Pan Asia Pacific Aviation Services Ltd. (PAPAS).  Les compagnies aériennes sont autorisées à assurer elles‑mêmes la maintenance technique en ligne et les services d'assistance aux passagers.

111. À l'heure actuelle, l'aéroport international de Hong Kong dispose de trois aérogares de fret, exploitées par Asia Airfreight Terminal Limited (AAT) et Hong Kong Air Cargo Terminals Limited (HACTL), ainsi que d'une aérogare de fret exprès exploitée par DHL Central Asia Hub.  Cathay Pacific Services Limited construit actuellement une nouvelle aérogare de fret, qui fera passer la capacité de manutention annuelle de 4,8 millions de tonnes actuellement à près de 7,4 millions de tonnes d'ici à 2013.
112. En vertu du CEPA, les fournisseurs de services de Hong Kong ont été autorisés à établir des opérations qu'ils contrôlent entièrement en Chine continentale afin de fournir des services de gestion de contrats pour les aéroports de taille petite à moyenne;  des services de conseil et de formation à la gestion d'aéroports;  et sept types de services au sol liés au transport aérien.
  Depuis 2006, la libéralisation des activités de services liées au transport aérien s'est poursuivie dans le cadre du CEPA.  Depuis janvier 2008 (Supplément IV du CEPA), les fournisseurs de services de Hong Kong ont la possibilité, sous réserve d'un examen des besoins économiques, d'établir en Chine des coentreprises avec des fournisseurs de services du système de réservation informatisé de Chine continentale.  Ils peuvent également créer des entreprises en propriété exclusive afin de fournir des services d'agent de ventes dans le transport aérien pour les routes internationales, et à compter du 1er janvier 2011, pour les routes intérieures de Chine continentale (Supplément VII du CEPA).  Le dernier Supplément du CEPA autorise également les fournisseurs de services de Hong Kong à fournir des services de réparation et de maintenance des aéronefs en Chine continentale.  À la fin mai 2010, 131 certificats de fournisseurs de services de Hong Kong avaient été accordés pour des services liés au transport aérien, tandis que 109 avaient été délivrés entre juin 2007 et mai 2010.

v) Tourisme

113. Le tourisme est l'un des quatre secteurs clés de Hong Kong, Chine et l'une de ses plus importantes sources de devises (tableau IV.8).  La contribution directe du tourisme récepteur et émetteur en 2008 (c'est‑à‑dire la valeur ajoutée des services liés au tourisme
) est estimée à 43,8 milliards de dollars HK (2,8% du PIB).  Plus de 200 000 personnes (5,7% de l'emploi total) sont employées directement dans le secteur touristique
, ce qui indique que le tourisme est un secteur à forte intensité de main‑d'œuvre, qui génère des emplois.  La Chine continentale représente la plus grande partie des arrivées de touristes, affichant une croissance annuelle moyenne d'environ 14% depuis 2004.

Tableau IV.8

Statistiques du secteur du tourisme et de l'hôtellerie, 2005‑2009

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Total des arrivées de touristes (en milliers)
	23 359
	25 251
	28 169
	29 507
	29 591

	Par destination d'origine (%)
	
	
	
	
	

	Chine
	53,7
	53,8
	55,0
	57,1
	60,7

	Taipei chinois
	9,1
	8,6
	7,9
	7,6
	6,8

	Japon
	5,2
	5,2
	4,7
	4,5
	4,1

	États‑Unis
	4,9
	4,6
	4,4
	3,9
	3,6

	Macao, Chine
	2,2
	2,3
	2,2
	2,4
	2,3

	Corée, Rép. de
	2,8
	2,8
	3,1
	3,1
	2,1

	Singapour
	2,5
	2,3
	2,2
	2,1
	2,1

	Australie
	2,2
	2,2
	2,2
	2,2
	2,0

	Philippines
	1,7
	1,8
	2,0
	1,9
	1,9

	Royaume-Uni
	2,0
	2,0
	2,1
	1,9
	1,7

	Malaisie
	1,7
	1,8
	1,8
	1,7
	1,5

	Autres
	12,0
	12,6
	12,3
	11,6
	11,2

	Par mode de transport (%)
	
	
	
	
	

	Voie terrestre
	54,7
	53,7
	53,8
	55,6
	59,6

	Voie aérienne
	33,4
	34,1
	32,7
	30,9
	29,1

	Voie maritime
	11,9
	12,2
	13,5
	13,5
	11,3

	Durée moyenne du séjour (nuits)
	3,7
	3,5
	3,3
	3,3
	3,2

	Dépenses correspondant aux séjours de plus de 24 heures (en millions de $HK)
	68 888
	75 926
	87 868
	94 206
	97 664

	Par type de dépenses (%)
	
	
	
	
	

	Shopping
	52,9
	53,2
	56,7
	57,3
	63,6

	Factures d'hôtels
	22,2
	23,6
	22,5
	21,7
	16,7

	Repas hors des hôtels
	14,1
	13,2
	11,9
	11,8
	10,9

	Autres
	10,8
	10,0
	8,9
	9,2
	8,8

	Dépenses correspondant aux séjours de plus de 24 heures, par personne (en $HK)
	4 663
	4 799
	5 122
	5 439
	5 770

	But du séjour de plus de 24 heures (%)
	
	
	
	
	

	Vacances
	50,0
	52,0
	55,0
	55,0
	56,0

	Visite d'amis/de parents
	19,0
	18,0
	19,0
	19,0
	20,0

	Affaires
	24,0
	24,0
	20,0
	21,0
	18,0

	Autres
	6,0
	6,0
	5,0
	5,0
	6,0

	Dépenses correspondant aux séjours de moins de 24 heures (en millions de $HK)
	6 935
	9 547
	13 615
	18 217
	22 691

	Par type de dépenses (%)
	
	
	
	
	

	Shopping
	82,6
	85,5
	86,2
	88,1
	88,4

	Repas en dehors des hôtels
	7,3
	5,9
	6,2
	5,6
	3,7

	Factures d'hôtels
	1,2
	1,1
	0,8
	0,7
	0,5

	Autres
	8,9
	7,5
	6,7
	5,6
	7,4

	Dépenses correspondant aux séjours de moins de 24 heures, par personne (en $HK)
	810
	1 015
	1 239
	1 498
	1 798

	Dépenses totales associées au tourisme récepteur 
(en milliards de $HK)
	106,0
	120,7
	142,2
	157,8
	162,9

	Hôtels à tarif élevé de catégorie A
	
	
	
	
	

	Nombre d'hôtels
	21
	21
	21
	24
	27

	Nombre de chambres
	10 808
	10 809
	10 855
	13 570
	15 116

	Taux d'occupation (%)
	84
	85
	84
	79
	72

	Hôtels à tarif élevé de catégorie B
	
	
	
	
	

	Nombre d'hôtels
	39
	41
	43
	48
	55

	Nombre de chambres
	18 616
	18 478
	18 951
	18 468
	21 638

	Taux d'occupation (%)
	86
	88
	88
	87
	81

	Hôtels à tarif moyen
	
	
	
	
	

	Nombre d'hôtels
	49
	53
	60
	66
	71

	Nombre de chambres
	11 475
	14 435
	15 496
	16 735
	17 342

	Taux d'occupation (%)
	87
	87
	86
	86
	80

	Non classés
	
	
	
	
	

	Nombre d'hôtels
	9
	11
	16
	11
	14

	Nombre de chambres
	2 967
	3 406
	6 279
	6 031
	5 531

	Chambres d'hôtes
	
	
	
	
	

	Nombre de chambres d'hôtes
	468
	486
	511
	546
	591

	Nombre de chambres
	5 025
	5 384
	5 068
	5 469
	5 759

	Taux d'occupation (%)
	79
	79
	73
	78
	70

	Toutes catégories
	
	
	
	
	

	Nombre d'hôtels et de chambres d'hôtes
	586
	612
	651
	695
	758

	Nombre de chambres
	48 891
	52 512
	56 649
	60 273
	65 386

	Taux d'occupation (%)
	86
	87
	86
	85
	78


Source: 
Renseignements en ligne de la Commission du tourisme et de l'Office du tourisme de Hong Kong.

114. Le gouvernement accorde une importance particulière au développement du tourisme.  L'un des éléments clés de sa stratégie consiste à faciliter le tourisme en provenance de Chine continentale.  En juillet 2003, la Chine a introduit le système de visites individuelles (IVS) dans le cadre du CEPA, qui autorise les résidents de villes désignées à se rendre dans la RASHK en tant que voyageurs indépendants (et non dans le cadre d'un voyage en groupe).  Ce système a été progressivement étendu et vise maintenant 49 villes de Chine continentale, notamment toutes les villes de la province de Guangdong ainsi que des villes importantes telles que Shanghai ou Beijing.  D'une manière générale, les arrivées dans le cadre de l'IVS ont augmenté, passant de 35% du total des arrivées de Chine continentale en 2004 à 62,8% pendant les trois premiers mois de 2010.  L'IVS a généré des dépenses supplémentaires en provenance du secteur touristique, estimées à 84,8 milliards de dollars HK entre 2004 et 2009.

115. La libéralisation des voyages s'est également poursuivie pour les résidents des alentours de Shenzhen, en Chine continentale.  Les nouvelles mesures permettent, entre autres, aux organisateurs touristiques approuvés par la Chine continentale d'organiser des voyages de groupe dans la RASHK pour les résidents non permanents de Shenzhen admissibles.  Normalement, les résidents de Chine continentale doivent demander une autorisation de sortie (y compris pour se rendre à Hong Kong, Chine) dans la ville où leur statut de résident est enregistré et ne peuvent participer qu'à des voyages organisés à partir de leur ville d'origine.  Grâce à la nouvelle mesure, les résidents non permanents vivant à Shenzhen peuvent se joindre directement à des groupes sans avoir à retourner dans leur ville d'origine, ce qui facilite leur voyage vers la RASHK.  Cette mesure, mise en œuvre le 15 décembre 2008, a été étendue en février 2009 et vise maintenant également les proches des résidents admissibles.

116. La Chine continentale a également introduit une autorisation IVS à entrées multiples valable un an à l'intention des résidents permanents de Shenzhen admissibles.  Les autorisations IVS normales pour les résidents de la province de Guangdong (y compris ceux de Shenzhen) sont valables pour une durée de trois mois ou d'un an, pendant laquelle le détenteur peut réaliser un maximum de huit voyages à Hong Kong, Chine sur une période d'un an.  Dans le cadre de la nouvelle autorisation IVS à entrées multiples, les visites des résidents permanents de Shenzhen à Hong Kong, Chine ne sont pas limitées sur cette période d'un an.  Cette mesure facilite les voyages fréquents et, depuis sa mise en œuvre le 1er avril 2009, plus de 3,2 millions de résidents permanents de Shenzhen se sont rendus à Hong Kong, Chine grâce à cette autorisation.  Une autre mesure permet aux personnes qui n'habitent pas la province de Guangdong et résident habituellement à Shenzhen de solliciter des autorisations IVS à Shenzhen afin de se rendre à Hong Kong, Chine sans retourner dans leur ville d'origine pour en faire la demande.

117. À partir du 1er janvier 2011 (Supplément VII du CEPA), les agences de voyage de Hong Kong, Chine établies à Beijing et Shanghai pourront organiser, à titre expérimental, des voyages de groupe vers Hong Kong, Chine ainsi que Macao, Chine pour les résidents permanents enregistrés à Beijing ou Shanghai.  Cette mesure s'ajoute à l'accord existant en vertu duquel les agences de voyage de Hong Kong, Chine organisent des voyages de groupe pour les résidents des neuf provinces de la région du Pan‑delta de la rivière des Perles.

118. Le gouvernement de la RASHK cherche à faire de Hong Kong, Chine une plaque tournante régionale pour les croisières.  Un nouveau terminal, où le navire de croisière le plus grand du monde pourra mouiller, devrait être ouvert à Kai Tak à la mi‑2013.

119. Le gouvernement a débloqué des ressources supplémentaires pour attirer plus d'événements de tourisme d'affaires (réunions, voyages de motivation, congrès et expositions) à Hong Kong, Chine.
  La Taxe sur l'hébergement hôtelier a été supprimée le 1er juillet 2008 afin de promouvoir le tourisme et d'améliorer la compétitivité de l'industrie hôtelière.  En 2009, le gouvernement a également créé le Fonds pour les événements de grande ampleur, doté de 100 millions de dollars HK, pour permettre aux organisations à but non lucratif locales d'organiser des événements artistiques, culturels et sportifs de grande échelle à Hong Kong, Chine.  De surcroît, le gouvernement cherche à renforcer la position de la ville en tant que destination gastronomique et œnologique et à faire de Hong Kong, Chine une plaque tournante de la distribution et du commerce de vin dans la région (chapitre III 2) iii) a)).

120. Depuis le dernier examen, Hong Kong, Chine a diversifié sa gamme d'attractions touristiques.  Le Hong Kong Wetland Park, Ngong Ping 360 et le Hong Kong National Geopark ont été ajoutés à la carte touristique et le Ocean Park met en œuvre un projet de réaménagement qui doublera le nombre de ses attractions (jusqu'à 70, de façon échelonnée entre 2007 et 2012).
121. La Commission du tourisme du gouvernement de la RASHK est chargée de formuler la politique et la stratégie de développement du tourisme.  L'Office du tourisme de Hong Kong (HKTB), organisme de droit public établi en vertu de l'Ordonnance sur l'Office du tourisme de Hong Kong et entièrement financé par le gouvernement, est responsable du marketing et de la promotion de Hong Kong, Chine en tant que destination touristique.

122. Le HKTB tient un système de classification des hôtels qui accorde à chaque hôtel une note composite en fonction de cinq indicateurs clés:  prix des chambres;  ratio personnel/chambre;  emplacement;  équipements et combinaison commerciale.  À partir de ces notes, les hôtels sont classés en trois catégories.  Même si le HKTB ne publie pas la liste des hôtels par catégorie, les hôtels sont informés individuellement de leur catégorie et peuvent ainsi comparer leurs résultats par rapport à la moyenne de leur catégorie.

123. Un régime de licences et de réglementation (principalement des codes de conduite et lignes directrices) s'applique aux agents de voyage (personnes/entreprises) qui proposent des services d'organisation de voyages à l'étranger ou à l'intérieur du pays, au titre de l'Ordonnance sur les agents de voyage (chapitre 218), mise en œuvre par le Registre des agents de voyage (TAR) et le Conseil de l'industrie touristique de Hong Kong (TIC).  Les guides touristiques doivent obtenir une accréditation auprès du TIC ainsi qu'une autorisation d'exercer la profession de guide touristique (valable trois ans).

vi) Développement de nouveaux secteurs
124. En octobre 2008, le gouvernement de la RASHK a établi le Groupe de travail sur les défis économiques en vue d'évaluer l'impact de la crise financière internationale sur l'économie et les principaux secteurs de Hong Kong, Chine.  Ce groupe a également été invité à proposer des solutions spécifiques au gouvernement et au milieu des affaires pour faire face aux défis engendrés par la crise, afin d'améliorer la compétitivité de Hong Kong, Chine et d'exploiter de nouvelles opportunités commerciales.
125. Le Groupe de travail sur les défis économiques a étudié, entre autres, les secteurs économiques dans lesquels Hong Kong, Chine aurait un potentiel de développement et pourrait profiter "d'avantages compétitifs";  il a recommandé d'approfondir le développement de six secteurs (essais et certification;  services médicaux;  innovation et technologie (abordés dans les chapitres I 1) et III 4) ii));  industries culturelles et créatives;  services environnementaux et services d'éducation).  Le Groupe de travail a pris en compte un certain nombre de critères, y compris:  i) le secteur économique considéré devrait être source de bénéfices pour Hong Kong, Chine à moyen et long termes, reposer sur les piliers économiques existants et branches de production connexes, et occuper ou créer un marché de niche qui serve au mieux les intérêts de Hong Kong, Chine étant donné ses avantages compétitifs;  ii) le secteur économique devrait être apte à se développer et se maintenir sur un marché libre et ouvert sans avoir recours au soutien permanent du gouvernement;  et iii) le potentiel du secteur économique devrait être évalué en fonction de sa viabilité et sa capacité de développement.
126. Le Groupe de travail sur les défis économiques a fait référence aux études pertinentes réalisées par le gouvernement, d'autres instituts de recherche et la Commission du développement stratégique;  aux ouvrages théoriques et données statistiques ainsi qu'aux opinions du public, des professionnels et des autres parties prenantes.  Les recommandations du Groupe de travail sur les défis économiques ont été débattues dans des réunions et instances relevant du gouvernement et de la Commission du développement stratégique.  Elles ont été publiées en juin 2009 et acceptées par le gouvernement de la RASHK.
127. Conformément au principe "grand marché, petit gouvernement", la stratégie du gouvernement vise à supprimer les barrières existant dans les secteurs sélectionnés et à encourager la conquête de nouveaux marchés.  Le gouvernement a aussi étudié le point de savoir si les ressources existantes pouvaient favoriser l'expansion de ces secteurs et si les facteurs de production étaient bridés par des politiques et structures économiques obsolètes.  Les bureaux pertinents du gouvernement de la RASHK ont élaboré et sont en train de mettre en œuvre des mesures spécifiques, dont certaines pourraient également profiter au développement économique de Hong Kong, Chine en général.

b) Services d'essais et de certification

128. Le gouvernement de la RASHK a identifié le secteur des services d'essais et de certification comme l'un des six dans lesquels Hong Kong, Chine pourrait avoir des "avantages compétitifs".  Son objectif est de promouvoir Hong Kong, Chine en tant que centre régional de premier plan pour les essais et la certification, notamment en encourageant les organismes d'évaluation de la conformité étrangers à établir des filiales à Hong Kong, Chine.  Même si Hong Kong, Chine n'a pas contracté d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS s'agissant des services d'essais (CPC 8676), en pratique, les secteurs de services d'essais et de certification sont ouverts à l'investissement étranger.

129. Le secteur des essais et de la certification est une branche de haute technologie à croissance rapide.  La majorité des services d'essais et de certification sont fournis par le secteur privé.  Actuellement, environ 570 établissements indépendants privés fournissent des services d'essais et de certification (en tant qu'activité économique principale qu'ils mènent dans la RASHK) et emploient plus de 12 000 personnes.
  Le secteur privé a contribué au PIB à hauteur d'environ 4 à 5 milliards de dollars HK en 2008 (soit 0,24 à 0,30% du PIB).  Près de 60% des recettes sont générées hors du territoire, principalement dans la région du delta de la rivière des Perles.  Les recettes en provenance des services d'essais découlent surtout des essais sur les textiles, les vêtements et les chaussures;  les jouets et jeux;  des essais médicaux et des essais sur les produits électriques.

130. En septembre 2009, le gouvernement a établi le Conseil des essais et de la certification de Hong Kong afin d'organiser le développement des services d'essais et de certification dans la RASHK.  Le gouvernement soutient le travail du Conseil ainsi que celui du Service d'accréditation de Hong Kong (HKAS) par le biais de dons s'élevant à 20 millions de dollars HK et 21 millions de dollars HK respectivement, pour les exercices 2010/11 et 2011/12.

131. En mars 2010, le Conseil des essais et de la certification de Hong Kong a présenté un plan de développement sur trois ans pour le secteur.
  Les avantages de la RASHK pour les essais et la certification par des tiers sont les suivants:  proximité de la Chine continentale et possibilité, pour ces services, de pénétrer sur ce marché en expansion;  niveau élevé d'intégrité et de protection de la propriété intellectuelle;  soutien logistique de qualité;  transports et installations portuaires;  fonctionnement du Service d'accréditation de Hong Kong en tant qu'organe d'accréditation indépendant et reconnu au niveau international.  Les problèmes concernent, entre autres, le nombre limité d'experts et de services ainsi que la concurrence des acteurs mondiaux du secteur de l'évaluation de la conformité qui opèrent déjà en Chine (tels que la Société Générale de Surveillance suisse ou l'organisme allemand TüV).

132. Le gouvernement espère que les nouvelles prescriptions en matière de réglementation, telles que l'introduction de l'immatriculation pour les spécialités pharmaceutiques chinoises, créeront une demande supplémentaire pour différents types d'essais (par exemple des essais sur les métaux lourds et les éléments toxiques, les résidus de pesticides ou les contaminations microbiennes).  Les essais sur les produits alimentaires sont réalisés principalement par des laboratoires publics, mais le gouvernement a commencé à externaliser certains de ces services et prévoit d'externaliser jusqu'à 70% du travail courant d'essais sur les produits alimentaires au cours de l'exercice 2010/11.  Les nouvelles prescriptions en matière d'étiquetage des aliments et d'exigences nutritionnelles introduites en juillet 2010 ainsi que le nouveau projet de loi sur les produits alimentaires (en attente d'approbation) permettront sans doute d'augmenter les opportunités commerciales pour les services d'essais (chapitre III 2) x)).
  En octobre 2009, la Direction des télécommunications a habilité quatre organes de certification locaux à fournir l'ensemble des services de certification et d'essais auparavant assurés par l'Office de la Direction des télécommunications (OFTA).

133. Pour la première fois depuis l'entrée en vigueur du CEPA, les services d'essais techniques, d'analyses et d'essais sur les produits font l'objet de mesures de libéralisation (qui prendront effet au 1er janvier 2011 au titre du Supplément VII du CEPA).  Les organisations d'essais accréditées par le Service d'accréditation de Hong Kong pourront, à titre expérimental, coopérer avec des organisations de Chine continentale désignées pour prendre en charge les essais sur des produits sélectionnés dans le cadre du système de certification obligatoire de la Chine.  Les essais concernent les produits énumérés dans le Catalogue CCC, traités dans des installations situées à Hong Kong, Chine.
  La Chine continentale et Hong Kong, Chine ont entrepris de promouvoir la coopération entre les laboratoires d'essai de Hong Kong, Chine et les organismes de certification de Chine continentale, membres de systèmes multilatéraux internationaux sur la reconnaissance mutuelle des essais et de la certification, afin que les laboratoires d'essai de Hong Kong, Chine puissent être reconnus par ces systèmes multilatéraux.  Les laboratoires de Hong Kong, Chine ont ainsi la possibilité de participer à des accords de reconnaissance mutuelle multilatéraux, qui ne sont ouverts qu'aux organismes nationaux de pays souverains (par exemple le Système CEI d'essais de l'équipement électrique).

c) Industries culturelles et créatives

134. Les industries créatives de Hong Kong, Chine incluent les films cinématographiques, les enregistrements sonores, la télévision, le design, l'architecture, l'animation et les bandes dessinées, la publicité, l'édition et l'imprimerie, et les produits numériques à but récréatif.  Il existe environ 32 000 établissements liés à l'industrie créative sur le territoire, employant plus de 176 000 personnes, qui contribuent à environ 4% du PIB (plus de 60 milliards de dollars HK par an).  Au titre du CEPA, les industries créatives de Hong Kong, Chine bénéficient d'un accès préférentiel à la Chine continentale.

135. Les industries créatives ont été sélectionnées par le gouvernement de la RASHK pour recevoir une aide financière en raison de leurs bénéfices attendus en termes de stimulation de l'innovation, susceptible à son tour de soutenir la croissance à long terme.  Create Hong Kong (CreateHK) est une agence gouvernementale établie le 1er juin 2009 dans le but, entre autres choses, d'améliorer la coordination de la politique du gouvernement et de mettre en œuvre des systèmes d'incitations spécifiques afin d'encourager le développement des industries créatives.  En collaboration avec le secteur des industries créatives, CreateHK a identifié sept domaines stratégiques d'amélioration:  i) alimenter une réserve de capital humain créatif qui sera le pilier de l'économie créative;  ii) faciliter le lancement et le développement d'établissements créatifs;  iii) générer une demande d'innovation et de créativité et augmenter la taille du marché local pour les industries créatives;  iv) promouvoir les industries créatives en Chine continentale et à l'étranger afin d'explorer les possibilités de débouchés extérieurs;  v) encourager une atmosphère créative au sein de la communauté de Hong Kong, Chine;  vi) développer des groupements créatifs sur le territoire afin de générer une synergie et de faciliter les échanges;  et vii) promouvoir Hong Kong, Chine en tant que capitale créative de l'Asie.

136. L'initiative CreateSmart (CSI) a été lancée en juin 2009 pour apporter un soutien financier aux initiatives visant à encourager le développement et la promotion des industries créatives qui ne sont pas visées par les systèmes de financement existants (par exemple le Fonds d'aide à la création cinématographique, le Fonds de garantie pour la production cinématographique et l'initiative DesignSmart).  La CSI dispose d'un financement chiffré à 300 millions de dollars HK.  Le fonds soutient, entre autres choses, les activités de commercialisation et de promotion commerciale, la recherche, la formation, et les concours créatifs internationaux.  Le Fonds d'aide à la création cinématographique a été établi en 1999 pour soutenir des projets visant le développement à long terme de l'industrie cinématographique locale (tableau III.8).  Trois cents millions de dollars HK lui ont été alloués en 2007 et la portée du fonds s'est étendue au financement de la production de films dotés d'un budget petit à moyen.  Le Fonds de garantie pour la production cinématographique a été créé en 2003 afin d'aider les entreprises de production cinématographique locales à obtenir des prêts auprès d'institutions de prêt pour la production de films et de stimuler le développement d'une infrastructure de financement de productions cinématographiques à Hong Kong, Chine.  L'initiative DesignSmart (DSI) a été lancée en 2004 avec un financement de 250 millions de dollars HK en vue d'encourager la conception et l'innovation et de promouvoir une plus grande utilisation du design et de l'innovation dans les industries afin de les aider à remonter dans la chaîne de valeur.  En 2007, 100 millions de dollars HK ont été destinés à soutenir le fonctionnement du Hong Kong Design Centre (HKDC) sur cinq ans, en vue de promouvoir l'importance du design et de l'innovation.

d) Services médicaux

137. Le fait que le gouvernement ait choisi de promouvoir les services médicaux semble lié à la nécessité d'une réforme des soins de santé à Hong Kong, Chine, afin de relever les défis liés au vieillissement de la population et à la hausse des coûts médicaux.
  Les soins de santé publics de Hong Kong, Chine font partie intégrante des services publics et sont largement subventionnés.  Le gouvernement de la RASHK a débloqué 50 milliards de dollars HK pour des mesures de réforme, notamment de possibles subventions pour encourager le public à adhérer, de façon volontaire, à un système complémentaire de financement des soins de santé.

138. Le secteur des soins de santé privés de Hong Kong, Chine est restreint, représentant environ 12% de l'ensemble des lits d'hôpital du territoire.  Le soutien du gouvernement de la RASHK au développement des services médicaux du secteur privé vise principalement à garantir l'amélioration des normes professionnelles.  Il réserve également des terrains pour le développement des hôpitaux privés.
  Selon les autorités, il n'existe pas d'obstacle à l'investissement étranger dans le secteur des services médicaux, à part les prescriptions de licences (non discriminatoires).  Le régime de réglementation des professions du secteur des soins de santé a été décrit dans le précédent examen et n'a pas changé depuis lors.

139. En promouvant le secteur des soins de santé privés, le gouvernement de la RASHK essaye également de reproduire le succès économique d'autres pays d'Asie qui ont pénétré sur le marché international du tourisme médical, en plein essor.  Des opportunités sont créées en particulier grâce à la facilitation de l'entrée des touristes en provenance de Chine continentale.

e) Services environnementaux

140. L'infrastructure environnementale de Hong Kong, Chine a été développée en grande partie grâce à des services et technologies importés.  L'industrie de l'environnement locale est peu développée.  En 2008, le secteur privé des industries environnementales a contribué au PIB à hauteur d'environ 0,2%.  Quelque 400 entreprises, principalement des PME, sont spécialisées dans le recyclage des déchets, activité à faible valeur ajoutée.  En outre, environ 160 entreprises de conseil en environnement établies à Hong Kong, Chine fournissent des services pour des projets exécutés localement et en Chine continentale.

141. Le gouvernement promeut les services environnementaux pour une double raison:  répondre aux inquiétudes croissantes de la population concernant la pollution dans la région du delta de la rivière des Perles et aux exigences de protection accrue de l'environnement;  et exploiter les opportunités commerciales et d'investissement créées par le changement d'orientation de la Chine vers une législation environnementale plus stricte et des dépenses publiques plus importantes en faveur des projets environnementaux.  Le CEPA permet un resserrement des liens de coopération environnementale, par le biais d'un accès préférentiel à la Chine et en particulier à la province de Guangdong (Suppléments n° IV et n° V du CEPA).  La collaboration environnementale qui existe depuis toujours entre le gouvernement de la RASHK et le gouvernement de la province de Guangdong a abouti, en avril 2008, au lancement d'un programme de partenariat pour une production plus propre prévu sur cinq ans, auquel le gouvernement de la RASHK a alloué 93 millions de dollars HK afin d'encourager l'adoption de technologies et pratiques de production plus respectueuses de l'environnement.

f) Services d'éducation

142. Les services d'éducation ont été identifiés par le gouvernement de la RASHK comme l'un des secteurs à développer et promouvoir.  L'objectif du gouvernement est d'améliorer le statut de Hong Kong, Chine en tant que plaque tournante régionale pour l'éducation et de développer les talents pour améliorer sa compétitivité à long terme.
  Le gouvernement reconnaît que des investissements dans le capital humain sont indispensables à une économie moderne basée sur la connaissance, et nécessaires pour faire face au manque de main‑d'œuvre qualifiée de Hong Kong, Chine.  Les mesures prises par le gouvernement de la RASHK ont visé principalement la promotion des établissements d'enseignement du secteur privé et l'augmentation des quotas d'admission pour les étudiants non locaux, associés à l'assouplissement des conditions pour les diplômés non locaux cherchant un emploi dans la RASHK.

143. Le gouvernement de la RASHK considère que l'autofinancement du secteur de l'enseignement supérieur pourrait être développé.  La capacité totale actuelle (au niveau de l'enseignement supérieur) est d'environ 9 000 étudiants, contre 56 000 dans les établissements du secteur public.  Les mesures visant à faciliter le développement des établissements d'enseignement supérieur (à but non lucratif) autofinancés comprennent la mise à disposition de terrains pour un coût nominal et l'octroi de prêts à taux zéro.  Depuis 2007, le gouvernement a alloué quatre locaux scolaires vides et quatre sites vierges pour la création d'écoles internationales.  Il prévoit que le secteur privé offrira 5 800 places scolaires supplémentaires, de façon progressive, à partir de l'année scolaire 2009/10.
144. Depuis 2008, le gouvernement a assoupli le contrôle de l'immigration afin de permettre aux diplômés non locaux de trouver un emploi à Hong Kong, Chine après l'obtention de leur diplôme.  Les exigences de "compétences" et de "disponibilité" ont été assouplies et les étudiants non locaux peuvent rester dans la RASHK durant 12 mois après l'obtention de leur diplôme.
145. Les investisseurs étrangers peuvent proposer des cours et créer des filiales d'établissements universitaires étrangers à Hong Kong, Chine en vertu de l'Ordonnance sur l'enseignement professionnel et supérieur non local (règlement) (chapitre 493).  Depuis la mise en œuvre de l'Ordonnance en 1997, environ 1 200 cours ont été enregistrés au titre de l'Ordonnance.
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� Renseignements en ligne de l'AFCD.  Adresse consultée:  http://www.afcd.gov.hk/english/ agriculture/agr_hk/agr_hk.html.


� Renseignements en ligne de l'AFCD.  Adresse consultée:  http://www.afcd.gov.hk/ english/agriculture/agr_hk/agr_hk.html.


� Renseignements en ligne de l'AFCD.  Adresse consultée:  http://www.afcd.gov.hk/english/ agriculture/agr_hk/agr_hk.html.


� Documents de l'OMC G/AG/N/HKG/22 du 11 juin 2007;  G/AG/N/HKG/24 du 6 juin 2008;  et G/AG/N/HKG/26 du 6 mai 2009.


� Renseignements en ligne de l'AFCD.  Adresse consultée:  http://www.afcd.gov.hk/english/ fisheries/fish_cap/fish_cap_latest/fish_cap_latest.html.


� Voir aussi le document de l'OMC G/SCM/N/186/HKG du 5 octobre 2009.


� Comité d'examen de la politique de la concurrence (2006).


� La CLP Power importe environ 70% de l'électricité qui est produite dans les unités 1 et 2 de la centrale nucléaire de Guangdong à Daya Bay (Chine).  Elle a aussi le droit d'utiliser, à concurrence de 50%, la capacité de 1 200 MW qu'offre la centrale de pompage�turbinage de Guangzhou (phase I), située à Conghua (Chine).


� Conseil législatif (2008).


� Conseil législatif (2005).


� Le Fonds de stabilisation des tarifs a remplacé le Fonds de développement des anciens SCA, qui fonctionnait de la même façon avec un plafond d'accumulation plus élevé (12,5%).


� Conseil législatif (2009).


� Renseignements en ligne de la HEC.  Adresse consultée:  http://www.heh.com/hehWeb/ DomesticServices/BillingPaymentAndElectricityTariff/TariffTable/Index_en.htm.


� Fédération des industries de Hong Kong (2007).


� Groupe d'experts du commerce et de l'industrie du Conseil législatif (2007).


� Les manufacturiers pratiquant la fabrication sous marque propre conçoivent et fabriquent des produits sous leur propre nom de marque, ce qui inclut des activités à plus forte valeur ajoutée telles que la conception, la valorisation de marques et la commercialisation de marques.  La fabrication sous marque propre exige un plus large éventail de compétences, car l'entreprise participe au processus tout entier, de la conception initiale à la production, la vente et la commercialisation.


� Documents de l'OMC GATS/SC/39 du 15 avril 1994;  GATS/SC/39/Suppl.2 du 11 avril 1997;  GATS/SC/39/Suppl.3 du 26 février 1998 et S/L/30 du 12 septembre 1996.


� HKMA (2010).


� Renseignements en ligne du HKTDC.  Adresse consultée:  http://www.hktdc.com/info/ mi/a/hkip/en/1X003ULX/1/Hong�Kong�Industry�Profiles/Banking.htm.


� Secrétaire aux finances (2010).


� OMC (2002).


� Aux termes du plus récent supplément au CEPA (le Supplément VII, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2011), le délai pendant lequel une banque de Hong Kong doit disposer d'un bureau de représentation en Chine continentale avant de demander à établir une filiale ou une agence a été ramené de deux ans à un an (ce délai est de deux ans pour les banques étrangères hors CEPA), et le délai pendant lequel une institution active d'une banque de Hong Kong en Chine continentale doit avoir été rentable avant de demander à mener des activités en RMB a été ramené de deux ans à un an (ce délai est de deux ans pour les banques étrangères hors CEPA).


� FMI (2009).


� Document de l'OMC WT/TPR/OV/12 du 18 novembre 2009.


� Renseignements en ligne de la BRI.  Adresse consultée:  http://www.bis.org/press/p091217.htm.


� HKMA (2010).


� Les six filiales sont:  i) American International Assurance Company (Bermuda) Limited, ii) American International Assurance Company Limited, iii) American Home Assurance Company, iv) National Union Fire Insurance Company of Pittsburgh, Pa., v) New Hampshire Insurance Company et vi) AIG United Guaranty Insurance (Asia) Limited.


� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Parmi les principales compagnies d'assurance non�vie figurent les suivantes:  HSBC Insurance;  American Home Assurance;  Bank of China Group Insurance;  Ming An Insurance (Hong Kong);  QBE Hongkong & Shanghai Insurance et AXA General Insurance (Hong Kong).  Au nombre des principales compagnies d'assurance�vie figurent les suivantes:  AIA (Bermuda);  HSBC Life;  Manulife;  Prudential UK;  Hang Seng Life et AXA China (Bermuda).  Voir les renseignements en ligne du Conseil de développement du commerce de Hong Kong (HKTDC).  Adresse consultée:  http://www.hktdc.com/info/mi/a/hkip/ en/1X003UWM/1/Hong�Kong�Industry�Profiles/Insurance.htm.


� Cette législation comprend:  le Règlement sur les compagnies d'assurance (détermination des engagements à long terme), le Règlement sur les compagnies d'assurance (marge de solvabilité) et le Règlement sur les compagnies d'assurance (assurances IARD) (évaluation).


� On entend généralement par agent d'assurance une personne qui fait souscrire des polices d'assurance au nom d'un assureur ou donne des conseils à cet égard;  un courtier d'assurance est une personne qui négocie ou assure l'émission de polices au nom des titulaires (potentiels).


� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Dans le cadre de cette approche ex post de la réglementation tarifaire, les titulaires de licences de télécommunication ne sont pas tenus d'obtenir l'autorisation préalable de l'organisme de réglementation;  ils doivent seulement établir des mécanismes appropriés pour informer leur clientèle et pour notifier à l'organisme de réglementation tout nouveau tarif ou tout changement de tarif qu'ils envisagent d'appliquer à leurs services.  Toutefois, l'organisme de réglementation est habilité, en vertu de l'Ordonnance sur les télécommunications, à intervenir en cas de conduite anticoncurrentielle de la part d'un titulaire de licence.


� UIT (2009), Tableaux 6.2 et 6.4.


� Renseignements en ligne du Conseil de la consommation.  Adresse consultée:  http://www.consumer.org.hk/website/ws_en/news/press_releases/2010020401.html.


� Ces opérateurs sont les suivants:  Hong Kong Broadband Network Limited, Hong Kong Cable Television Limited, Hutchison Global Communications Limited, New World Telecommunications Limited, PCCW�HKT Telephone Limited & Hong Kong Telecommunications (HKT) Limited et Wharf T&T Limited.


� Ces entreprises sont les suivantes:  China Mobile Hong Kong Company Limited, CSL Limited, PCCW�HKT Telephone Limited & Hong Kong Telecommunications (HKT) Limited, Hutchison Telephone Company Limited et SmarTone Mobile Communications Limited.


� Auparavant, il existait deux types de licence pour les opérateurs exploitant des services:  la licence de services publics non exclusifs de télécommunication (PNETS) (pour la fourniture de services à valeur ajoutée et de services de télécommunications externes au moyen des installations d'autres opérateurs de réseaux fixes titulaires de licences, ou la fourniture de services de réseau virtuel mobile (MVNO) au moyen des installations d'opérateurs de réseaux mobiles), et la licence d'opérateur exploitant des services (pour la fourniture des services locaux de téléphonie vocale et des services non mobiles de type PNETS).


� Les services VoIP sont des services de télécommunication qui intègrent la voix à d'autres types de communication tels que les données, les textes, les images, la vidéo ou le multimédia, acheminés en tout ou en partie par Internet.  Ces services peuvent inclure les communications voix et données en temps réel dans trois configurations différentes:  ordinateur à ordinateur, ordinateur à téléphone et vice versa, et téléphone à téléphone.


� Selon l'approche de l'imputation des frais au réseau mobile, l'opérateur de réseau mobile doit acquitter les frais d'interconnexion fixe�mobile pour le trafic entre les réseaux fixes et le sien, qu'il s'agisse des appels sortants de son réseau vers les réseaux fixes ou des appels entrants des réseaux fixes vers le sien.


� Conseil du développement des ports de Hong Kong (2010).


� Ces emplois incluent les agents maritimes, les propriétaires et exploitants de navires de mer ou de navires de Hong Kong, Chine�Macao, Chine;  les exploitants de traversiers et fournisseurs de différents services de transport intérieur par voie d'eau;  les entreprises exerçant des activités liées au transport par conteneur;  et les entreprises fournissant des services de réexpédition maritime de cargaisons ainsi que d'autres services annexes de transport par voie d'eau.


� Pour obtenir un inventaire des lois et ordonnances maritimes de Hong Kong, Chine, prière de consulter les renseignements en ligne du Département de la marine.  Adresse consultée:  http://www.mardep.gov.hk/en/publication/home.html.


� Une nouvelle Ordonnance sur la marine marchande (navires locaux) est entrée en vigueur en janvier 2007 et réglemente l'octroi de licences et la gestion des navires locaux.


� Renseignements en ligne du Conseil international des aéroports.  Adresse consultée:  http://www.airports.org/cda/aci_common/display/main/aci_content07_c.jsp?zn=aci&cp=1�5�212�218�222_666 _2__;  et renseignements en ligne du Conseil de développement du commerce de Hong Kong.  Adresse consultée:  http://www.hktdc.com/info/mi/a/hkip/en/1X0018JT/1/Hong�Kong�Industry�Profiles/Air� Transport.htm.


� Renseignements en ligne du Conseil de développement du commerce de Hong Kong.  Adresse consultée:  http://www.hktdc.com/info/mi/a/hkip/en/1X0018JT/1/Hong�Kong�Industry�Profiles/Air�Transport. htm.  Les principaux articles exportés par voie aérienne incluent les produits électroniques et leurs pièces et composants, les équipements de télécommunications, les vêtements et accessoires du vêtement, la bijouterie (produits finis et non finis), l'horlogerie et la lunetterie.  Les principaux articles importés incluent les produits électroniques et leurs pièces et composants, les équipements de télécommunications, la bijouterie (produits finis et non finis), l'horlogerie, les jouets et les articles de sport.


� Le gouvernement détient une petite participation dans le capital de Pacific Airways mais n'a aucun droit de gestion au sein de la compagnie aérienne.


� Hong Kong Dragon Airlines est une filiale appartenant entièrement à Cathay Pacific Airways.  La compagnie aérienne est un transporteur régional.


� Selon la Loi fondamentale de la RASHK (article 133), le gouvernement de la RASHK peut, avec l'autorisation expresse du gouvernement populaire central, négocier et conclure de nouveaux accords de services aériens conférant des itinéraires aux compagnies aériennes constituées et ayant leur principal établissement à Hong Kong, Chine.  Ces accords visent les services aériens réguliers dont Hong Kong, Chine, mais non la Chine continentale, est la destination, la provenance ou le lieu d'escale.  D'après l'article 132 de la Loi fondamentale, tout accord sur les services aériens prévoyant des services aériens entre d'autres parties de la Chine et d'autres états et régions avec escale dans la RASHK, ainsi que des services aériens entre la RASHK et les autres états et régions avec escale dans d'autres parties de la Chine, doit être conclu par le gouvernement populaire central.


� Renseignements en ligne du Département de la justice.  Adresse consultée:  http://www.legislation.gov.hk/table1ti.htm.


� Ces accords concernent l'accroissement des capacités, le libre choix des routes, la possibilité de recourir au partage de code et à d'autres types d'arrangements commerciaux, etc.


� La capacité entre Hong Kong, Chine et Tokyo est soumise à certaines restrictions.


� L'ATLA propose de supprimer les éléments "coordination des services aériens" et "éviter le chevauchement des services aériens" de sa politique générale étant donné que ces questions devraient être résolues par la concurrence du marché.


� Les activités autorisées incluent l'alliance ou la coopération avec d'autres aéroports;  l'acquisition d'intérêts dans d'autres aéroports en Chine;  la fourniture de services de conseil à un autre aéroport ainsi que de services de logistique et d'acheminement.


� OMC (2007).


� Le tourisme comprend le tourisme récepteur et émetteur.  Le tourisme récepteur couvre le commerce de détail, les hôtels et pensions, les restaurants, les autres services à la personne, les agents de voyage et de billetterie, et les services de transport de passagers pour les touristes.  Le tourisme émetteur couvre les agents de voyage et de billetterie ainsi que les services de transport de passagers transfrontières pour les résidents de Hong Kong voyageant à l'étranger.


� Renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk/hong_kong_statistics/four_key_industries/index.jsp.


� Provinces de Fujian, Jiangxi, Hunan, Guangdong, Hainan, Sichuan, Guizhou, Yunnan et région autonome de Guangxi Zhuang.


� Dans le budget 2008/09, le gouvernement a alloué 150 millions de dollars HK supplémentaires pour les cinq prochaines années afin d'améliorer l'attractivité de Hong Kong, Chine en tant que capitale internationale du tourisme d'affaires et de tenter d'accueillir davantage d'expositions et conventions internationales de grande ampleur.  Pour 2008�2011, un total de 90 millions de dollars HK a été alloué à l'Office du tourisme de Hong Kong afin qu'il mène à bien la mission susmentionnée.


� Conseil des essais et de la certification de Hong Kong (2010).


� Conseil des essais et de la certification de Hong Kong (2010).


� Le Règlement de 2008 sur les produits alimentaires et les médicaments (composition et étiquetage) (modification:  prescriptions en matière d'étiquetage nutritionnel et d'allégation nutritionnelle) est entré en vigueur le 1er juillet 2010.


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.tid.gov.hk/english/cepa/legaltext/files/summary2010_note.doc.


� Chef de l'exécutif (2009).


� Le gouvernement de la RASHK a réservé quatre terrains à cet effet.


� OMC (2007).


� En 2008, la composante secteur privé des industries environnementales a contribué au PIB à hauteur d'environ 0,2% (Bureau des affaires intérieures, 2009).


� Chef de l'exécutif (2009).





